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Entre nous 

LA LIGUE SVNDDCAILOSTE 
La Ligue B11ndicali&te se propose 

1) De travailler 4 la renaissance du a11ndicali&me 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les S11n­ 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac­ 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi· 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 
2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à 

l'égard du patronat et du gouvernement comme 4 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c•est-à.-4ire du rôlè dtri­ 
oeant du parti, conduit la C.G.T. à n'~tre qu'un 
instrument entre les mains du parti Btalinten et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi­ 
que de la présence sans mandat ni garanties rend. 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou­ 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 
3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour­ 

d'hui se refera le sour où les travailleurs auront re­ 
pris en main leurs organisations, mats qu'elle im,.. 
pltque une maison conféà.érale habitable pour tous 
les 171ndiqués, la démocratie syndicale étant respec­ 
tée du haut en bcu de la Confédération, les fonction­ 
naires B11ndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
171ndiquéa comme de simples contribuables ; 

4> De part'lciper à l'œuvre d'éducation Sflndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et ·thioriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la tormauon de Cercles d'étUde, syn­ 
cHcaHstu ; en démontrant, dans la pratique 1our- 
11Glitre, qu'étudier et bien ae battre ne s'ezclumt 

pas au contraire. L'e%f)érience de ces trente der­ 
nières années devrait avoir appris à tous que l'ez. 
proprtation des expropriateura ne su/ftt pas 4 a,. 
suret l'émancipation des travailleurs ; qu'il /auc 
poursuivre en même temps, selon la formule de Pei­ 
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra­ 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres , ; 
5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle 1ua­ 

que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales B71ndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der­ 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In­ 
ternationale syndicale ne confondant pas rs son 
rôle avec celui du Komlnform qu'avec celu du Bu­ 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qut appelle 
avec plus de force qu'il 11 a cent ans les prolétaire, 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le tra­ 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve­ 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une tnstttution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et d l'internationalisme proléta­ 
rien ; 

6) De rappeler sans rel4che que le Bflndicalisme 
ne peut s'édt/ier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de czas.. 
ses et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
cte trahtr, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briller aU% temps de sa ieunesse ; 

'1> Enfin de ne paa permettre que soit confond1' 
le monde socialiste à forger atieo le bagne poHcte, 
du sot-disant pays du socialisme ; de matntentt tn· 
vant le précepte de 14 Première Internationale : 
1'6manolpatlon d11 travallleure n, 11ra l'•uvn ciue 
IH9 travailleurs eux-mtmea. 



Souvenirs sur_une époque révolue 
Maintenant qu'ont été ratifiées les conventions 

franco-tunisiennes accordant l'autonomie à la Tu­ 
nisie et qu'ainsi une nouvelle ère s'ouvre pour la 
« Régence de Tunis », il n'est peut-être pas sans 
intérët de se reporter trente ans en arrière, aux 
lendemains de la première guerre mondiale, alors 
que le mouvement de résistance tunisienne com­ 
mençait à prendre forme, afin de se rendre 
compte de l'état dans lequel se trouvait la Tuni­ 
sie sous le régime de l'omnipotence française. 
La meilleure manière pour ce faire est sans 

doute de retracer les grandes lignes de l'un des 
premiers épisodes de cette résistance qui, bien 
que de courte durée et de portée limitée, est assez 
caractéristique, et où il se trouve que deux ré­ 
dacteurs de la « R. P. » furent personnellement 
mêlés. 

POUR LA LIBERTE DE LA PRESSE ARABE 

Cet épisode se place au cours des années 1921 
et 1922 ; il eut trait à la liberté de la presse ara­ 
be. 
A cette époque, il y avait en Tunisie une li­ 

berté complète pour la presse de langue fran­ 
çaise, aussi complète que celle qui existait en 
France, bien que la Tunisie fût maintenue d'une 
manière continue en état de siège, car c'était un 
état de siège plus théorique que réel. En revan­ 
che, il n'y avait aucune liberté pour la presse de 
langue arabe. 
Non pas que cette liberté n'était point recon­ 

nue en droit, mais l'Administration s'était ar­ 
rangée pour qu'en fait, aucun journal de langue 
arabe ne puisse paraître sans son autorisation. 
Voici comment : 
La loi prescrivait que tout journal arabe s'ap­ 

prêtant à paraître en devait taire la déclaration 
et un récépissé était donné de cette déclaration. 
Formalité bien anodine, qui n'enfreignait aucune­ 
ment, en soi, la liberté de la presse, mais, avec 
ce jésuitisme cynique qui est la marque du com­ 
portement de la France dans ses colonies, le gou­ 
vernement avait trouvé le moyen d'utiliser cette 
mesure pour empêcher toute presse arabe libre 
de voir le jour. 
Ce moyen était bien simple : on refusait tout 

simplement de délivrer le récépissé de déclara­ 
tion à tout journal arabe qui n'avait point, par 
avance, la bénédiction des autorités, ce qui sous­ 
entendait : vous n'avez point le récépissé de vo­ 
tre déclaration, vous ne pouvez donc faire la 
preuve que cette déclaration a été faite, donc 
vous, ne pouvez pers paraître ! La liberté de la 
presse arabe était ainsi réduite à un panneau­ 
réclame auquel ne correspondait aucune mar­ 
chandise. Aussi, en fait, il n'existait d'autre presse 
arabe dans toute - la Tunisie que celle qui était 
directement inspirée par la Résidence. 
Or on était alors, je le rappelle, en 1921,' c'est­ 

à-dire à une époque où la révolution russe n'a­ 
vait pas encore fait place à la contre-révolution 
du néo-czarisme, ou, tout au moins, si elle était 
déjà en train d'y faire place, la chose n'appa­ 
raissait pas encore nettement aux Français, qui 
étaient alors séparés des Russes, non par un « ri­ 
deau de fer » abaissé par la Russie, mais par 
les « fils de fer barbelés » établis, de concert 
avec l'Angleterre, par le Français Clemenceau. 

Aussi, lorsque, peu auparavant, le parti socia­ 
liste s'etait reuni en congres à Tours et que la 
majorité en avait décidé !'affiliation à l'Interna­ 
tionale communiste, la majorité de la fédération 
sociClliste de Tunisie decioœ-t-elle de demeurer 
avec la majorité du parti, et, donc, de faire partie 
de la Ill" internationale. 
Ceci mettait notamment entre les mains des 

partisans de la revoruuon russe, l'hebdomadaire 
socicnsta de langue trançaise de Tunis, !'Avenir 
Social, mais les icasscdt sans moyen d'expression 
à l' egard de la grande masse du peuple tunisien 
qui ne comprenait et ne lisait que I'œrnne, La prus 
grande piuce avait bien été taite dans l' A venir 
Social aux militants arabes, comme Moktar el 
Ayari, secrétaire du syndicat des tramways de 
Tunis, le postier Boudemgha, ou de jeunes étu­ 
diants, comme le Tunisois ben Milad et le Sfaxien 
Ayadi, mais cela était manifestement insutfisant. 
C'est pourquoi les nouveaux dirigeants du par­ 

ti (les anciens étant restés avec la minorité 
S.F.I.O.) décidèrent de fonder un journal de lan­ 
gue arabe et, afin de frapper un grand coup, ce 
fut un journal quotidien qu'ils voulurent créer, 
sûrs par avance qu'étant le seul journal arabe 
qui serait indépendant de la Résidence, ce quoti­ 
dien rencontrerait un accueil chaleureux de la 
part de toutes les couches de la population tuni­ 
sienne. 
Une imprimerie fut trouvée, des rédacteurs sa­ 

chant bien écrire l'arabe, également, la déclara­ 
tion pour la parution fut faite, et ... bien entendu,, 
on refusa d'en délivrer récépissé. Cependant, 
comme ce refus était manifestement illégal et 
que rien dans la loi n'empêchait de paraître sans 
lui, le nouveau journal parut, ceux qui en étaient 
responsables, étant Français et pouvaient à ce ti­ 
tre se permettre des choses que ne pouvaient 
oser de simples « sujets » tunisiens. 
La consigne donnée aux rédacteurs était d'être 

extrêmement modérés, afin d'éviter tout prétexte 
à poursuites. 
La consigne fut rigoureusement suivie. 
Mais, en dehors du refus du récépissé et des 

poursuites judiciaires, l'Administration disposait 
d'une arme supplémentaire : un décret beylical 
lui donnait la faculté de suspendre arbitraire­ 
ment, en vertu de son seul bon plaisir, sans avoir 
même besoin de donner de motifs, tout journal 
de langue arabe. 
Aussi, à peine une semaine s'était-elle passée, 

que la Résidence suspendit le journal. Le pré­ 
texte qu'elle donna était qu'il était dit dans un 
article cette chose que tout le monde savait et 
que l'Administration, moins que personne ne pou - 
vait nier : qu'à égalité de titres et de fonctions 
les fonctionnaires arabes de l'Etat tunisien 
étaient moins payés que leurs collègues fran­ 
çais 1 
Que faire ? 
D'abord protester. Evidemment I Mais com­ 

ment protester ? Le procédé habituel dans des 
cas semblables est . de faire un meeting. Seule­ 
ment, il y avait un hic ! Toute réunion publique 
sur un sujet politique ou religieux ne.pouvait être 
tenue qu'après autorisation I Et il était bien cer­ 
tain que l'autorisation serait refusée 1 
Alors, nous nous remémorâmes le chapitre de 

ces admirables Souvenirs d'un révolutionnaire 
de Lefrançais, dans lequel l'auteur raconte corn- 



ment, sous l'Empire, une réunion politique ayant 
éte interdite, cette reuruon eut lieu tout ae meme, 
mais avec comme orare du jour : « le moyen cte 
se taire 2.ùUU rrcmcs cte rente par I'eievœqe du 
lapin » 1 Les orateurs ny avaient traite, dans la 
grande salle du 'I'rvon Vaux-nau, que Cie I'eievœqe 
au lapin et ctes 2.dUù rroncs de rente, mais avaient 
trouve le moyen cte terre, sous cette terme, une 
cnuque impnoynbie cte !:Sarunguet et de· son ré­ 
qime ! Aussi, nous deciaâmes cemproyer un dé­ 
tour ancuogue, muis de realisation sensimement 
prus rucne. 
· Les réunions politiques avaient besoin d'être 
outonsees, i:nais pas· ies conrerences u'histoire. 
-. On annonça donc à grand son de trompe, 
pçrr ntncnes et .por rc presse, une conterence pu­ 
buque sur la revorution de ldJu, revorution qui 
fut provoquée, comme l'on sait, par les ordon­ 
ncnces ae Charles X sur la presse. 
Au début de la réunion, qui se tint sous· la pré­ 

sidence d'un avocat socialiste très nbercu, Duran­ 
Anquviel, le commissœre de ponce, qui avait 
imméaiatement pris place sur l'estrade, prevmt 
charitablement le president et ·le contérencier, 
(:JUi n'était autre que le secretaire fédéral \1), qu'œ 
la premiere œuusion au reqime tunisien -de la 
presse, il dissoudrait la réunion, mais on l'assura 
qu'aucune auusion de ce geme ne serait laite, 
qu'on s'en tienctrait rigoureusement aux évene­ 
ments de 183ù, et cela suniscnt en ettet largement, 
le regirne de la presse tunisienne et celui qu'avait 
tente d'mstcrurer Charles X se ressem.olant com­ 
me deux trères, si bien qu'aucun des auditeurs 
ne pouvait se méprendre sur le fait que les atta­ 
ques dirigées contre l'un valaient égcuement con­ 
tre l'autre, et que la repense que nt aux ordon­ 
nances de Charles X le peuple parisien, au cours 
des « Trois Glorieuses », était celie que l'on at­ 
tendait bien qui serait faite, un jour ou l'autre, 
aux Charles X de la régence. 
Mais cette protestation était, à elle seule, in­ 

suffisante. Il tallait davantage 1 11 fallait jeter 
urr defi c.atéç1orique aux prétentions de l'Admi­ 
nistration. Pour cela, il y avait un moyen : faire 
reparaître un nouveau journal. 
Rien n'empêchait, en effet, légalement, de fon­ 

der un nouveau journal, avec un nouveau titre. 
Mais... il y avait un « mais ». Effrayé par la 

suspension de l'ancien journal, l'imprimeur du 
premier journal se refusait catégoriquement à en 
imprimer un nouveau, et tous ceux de ses con­ 
frères auxquels on s'adressa opposèrent le même 
refus. 
Fallait-il doncs'cvouer vaincu ?,,Pas encore, car 

il restait une solution : avoir soi-même son im­ 
primerie. 
On mit Paris au courant de la question, et le 

parti accorda en principe, bien que sans enthou­ 
siasme, de fournir les fonds nécessaires à l'éta­ 
blissement d'une imprimerie. Le secrétaire fédé­ 
ral partit pour Paris pour, ~ la fois, toucher les 
fands et acheter les caracteres arabes d'impri­ 
merie. 
D'autre part, on trouva à acheter à Tunii, mê­ 

me une machine d'occasion pour effectuer le ti­ 
rage, ainsi qu'à louer dans le quartier arabe de 
Halfaouine, une petite boutique dans laquelle on 
avait juste la place, mais cela suffisait, d'installer 
lœ machine et les casses de caractères. 
On allait donc pouvoir rouler. 
Pas encore 1 

( 1) c·est-à-dire Louzon. (Note de la rédaction). 
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La machine était faite pour rouler à l'électri­ 
cité. Le courant passait dans la rue, devant la 
porte même de la boutique ; il ne devait donc 
pas y avoir de. difficultés. Mais ... l'Administration 
veillait I Lorsque l'on fit la demande à la com­ 
pagnie d'électricité, celle-ci, très poliment, mais 
très fermement, opposa un refus : il .lui était im­ 
possible, pour des « raisons techniques », de four­ 
nir le courant 1 
Eh bien ! qu'à cela ne tienne ! Puisque l'on ne 

pouvait faire tourner la machine avec la force 
électrique, on ferait comme les ancêtres, on la 
ferait tourner à bras ! Une manivelle fut donc 
installée sur le volant, et un solide Arabe se 
chargea de la faire tourner chaque jour durant 
les deux ou trois heures qu'aurait à durer le ti­ 
rage . 
Toutes les difficultés matérielles se trouvaient 

donc finœlement vaincues. Je ne dirai pas que ce 
qui sortait de cette presse était impecccbie au 
point de vue typoqrnprnque. Nullement 1 Mais 
enfin, c'était lisible. Et l'on comptait sur la bonne 
volonté du lecteur. Pour avoir un autre son de 
cloche que le son de cloche officiel, on peut bien 
se donner un peu de peine, que diable I 
Donc, tout étant prêt, typos engagés, rédacteurs 

réengagés, machine essayée, on 1it une nouvelle 
déclaration avec un nouveau titre ; comme pré­ 
cédemment, il ne fut point donné de récépissé 
et... comme précédemment, on parut tout de mê­ 
me. 
La consigne était la même-que lors du premier 

journal : être le plus modéré possible, s'abstenir 
de tout ce qui pourrait servir de prétexte à une 
nouveile suspension. La consigne, cette fois aus­ 
si, fut respectée. 
Ce qui n'empêcha pas qu'après deux numéros. 

le journal était suspendu et sans que cette fois, 
on se donne même la peine de fournir le pré­ 
texte. 
Alors, le lendemain, nouvelle déclaration, nou­ 

veau journal. Le jour d'après, il était suspendù. 
Nouvelle déclaration. Nouveau journal. Nou­ 

velle suspension. Et ainsi de suite. 
. Je ne crois pas exagérer en disant que cette 
ténacité dans l'opposition .à l'arbitraire de l'Etat, 
du a Beylick », comme disent les Arabes, médusa 
la population tunisienne. Jamais on n'avait vu 
cela 1 Les fellaghas de 1950, ni même les destou­ 
riens de 1936, certes, ne s'en seraient pas éton­ 
nés. Mais à cette époque, alors que le mouvement 
national tunisien naissait à peine, un tel culot 
semblait presque ne pouvoir être le fait que 
d' « envoyés de Dieu » 1 
Cependant, cela ne put durer qu'une dizaine 

de jours. Le temps pour la Résidence de se met­ 
tre d'accord avec le Quai d'Orsay sur le texte 
d'un décret beylical supprimant ouvertement la 
liberté de la presse arabe en soumettant toute 
publication n<?uvelle à l'autorisation préalable. Il 
nous fallut bien alors nous incliner. 
Nous disparaissions, mais disparaissait en mê­ 

me temps que nous, au moins sur ce point par­ 
ticulier, le masque d'hypocrisie dont la France 
revêtait son despotisme. La liberté de la presse 
arabe n'était plus proclamée en théorie, tout en 
étant supprimée en fait ; elle était expressément 
et légalement supprimée ; la main de fer appa­ 
raissait dans toute sa hideur. 
Ainsi se termina la première phase de cette 

lutte que conduisit la fedération communiste de 
Tunisie pour la liberté d'expression des « proté­ 
gés » tunisiens ; elle allait être suivie aussitôt 
d'une seconde, 



POUR LA LIBERTE DES ECRITS ARABES 
Puisque nous ne pouvons plus faire entendre 

notre voix par des journaux, nous allons la faire 
entendre par des brochures ! Les livres et les 
brochures ne sont pas encore soumis, eux, à 
l'autorisation préalable, à l' « imprimatur » de 
l'ancien régime. De par la volonté de la III0 Ré­ 
publique, la Tunisie en est à Charles X, mais 
pas encore à Louis XVI 1 
Donc, l'on décida de faire une brochure. Le 

schéma en fut donné au rédacteur arabe. Il s'a­ 
gissait d'expliquer en quoi consistait le régime 
des soviets. Bien entendu, le régime des vrais 
soviets, de ceux qu'avaient spontanément créés 
les travailleurs russes durant leurs révolutions de 
1905 et de 1917, et dont Lénine avait ensuite pré­ 
senté la théorie dans son ouvrage sur l'Etat et 
la Révolution, d'après le manifeste de Marx sur 
la Guerre civile en France. 
Mais le rédacteur fit tout autre chose. Il fit le 

procès de la politique française en Tunisie. Pro­ 
cès passionné, éloquent, plein d'emphase orien­ 
tale, mais où le principe même du Protectorat, le 
fait de la présence française en Tunisie et des 
droits que la France s'y était fait consentir ou 
qu'elle s'était octroyés n'étaient à aucun moment 
mis en cause. 
La brochure parut, sans nom d'auteur, et com­ 

mença à être vendue au cours d'une réunion pri­ 
vée qui qrouncit une cinquantaine de Tunisiens. 

Le lendemain... le secrétaire fédéral était ar­ 
rêté ainsi qu'un camarade d'origine italienne, En­ 
rico Costa, qui assurait les fonctions de compta­ 
ble à l'imprimerie et ainsi qu'un poète arabe, El 
Kefi, dont notre imorimerie avait également édi­ 
té, siqnée de son auteur, une poésie contre la ri­ 
chesse. 
El Kefi était inculpé d'excitation à la « haine 

des races (sic) », le secrétaire fédéral, en tant 
que nrooriétcdre nominal de l'imorimerie et Costa 
en tant que son comotcble comme comolices de 
ce crime, ainsi que comme comnlices dans le cri­ 
me d' « attacrues contre les droits et les pouvoirs 
de la Rénubllcue francaise en Tunisie », chose 
dont on déclarait que let brochure s'était rendue 
cbuoable. 
Tous trois furent donc envoyés séance tenante 

à la prison de Tunis. 

LA PRISON DE TUNIS 
Des différentes prisons d'Afrique du Nord, que 

i'ai eu l'oécasion de connaître, je dois dire que 
la Prison de Tunis est - si l'on peut dire ! - 
la nlus agréable. Au milieu, un vaste jardin, bien 
entretenu: sur lequel donnent de qrandes salles 
séparées oar des cours. La Prison de Tunis n'était 
pas, en effet, une prison cellulaire. Ses Pension­ 
naires vivaient en commun dans ces grandes sal­ 
les. 
Une exception, cependant : l'un des bâtiments 

était divisé en qrandes cellules carrées de trois 
à quatre mètres de côté, destinées aux détenus 
qu'on voulait isoler. · 
: Ceux-ci étaient de plusieurs catéqories. 
La première était celle des condamnés à mort ; 

dès la condamnation Prononcée, le futur exécuté 
jouissait du nrivilèqe d'avoir une cellule pour lui 
tout seul. Mais, pour l'instant, il n'y avait pas de 
condamnés à mort. 
Une seconde catéqorie était celle des ounis de 

cachot. A ce moment, il 'V avait auatre hommes 
qui achevaient de nurqer. chocun dans sa cellule, 
une Peine de 60 fours. C'étaient des « joyeux ». 
Ils avaient été emorisonnés Pour je ne sais quel 
délit, mais comme les joyeux sont toujours Pleins 
de ressources, ils avaient trouvé le moyen d'avoir 

une petite scie à métaux qui leur avait permis de 
scier tranquillement les barreaux de leur cham­ 
bre. Le travail était achevé et, la nuit suivante 
ils devclent prendre le large. Malheureusement i 
ce jour-là on vint procéder à la fouille et, lors­ 
que le gardien monta les degrés de l'échelle por­ 
tative qui Permettait de voir si rien n'était déoosé 
sur le rebord de la haute fenêtre, il. eut la mclen­ 
contreuse idée de s'aider en saisissant un des 
barreaux de la tenêtre qui... lui resta entre les 
mains. 
En conséquence, les quatre joyeux durent res­ 

ter deux mois en cellule, sans en sortir une seule 
fois, les fers aux chevilles, nourris uniquement 
de Pain, et d'ùne soupe tous les deux jours. · 
Quand leur peine fut achevée, c'étaient de 

vrais cadavrès ambulants, mais ils n'étaient nul­ 
lement abattus pour autant et n'avaient rien per­ 
du de leur belle humeur. 
A côté de ces deux qrouoes de détenus, Pour 

lesquels la cellule marquait une aqqravatiqn dè 
peine, il y en avait d'autres Pour aui la cellule 
pouvait, au contraire, être considérée comme un 
privilège. 
En Premier lieu, les anciens fonctionnaires. Car 

les privilégiés demeurent toujours. même en pri­ 
son, des nriviléqiés. Parmi ceux-là, il y avait, à 
l'époque, un facteur des Postes Pour détourne­ 
ment de mandats, un serqent vaquemestre Pour 
le même d9lit, un douanier cccusé de comulicité 
dans une fraude douanière, et enfin. ô ironie, un 
secrétaire de commissariat de Police. homme 
charman! d'ailleurs et Plein d'amabilité. mais 
auquel on reprochait de s'être crooroprié des ob­ 
[et= Perdus remis au commissariat. 

Tout ce monde était emolové olus ou moins 
au bureau de la nrison comme auxiliaires et. à 
ce tit~e. iouissait de l'avcrntaae d'êfre is"l6s du 
commun des mortels. drrns une même cellule où 
ils s'nrranaecrient nour fn:ire cuelque Peu nonote, 
car. bien Pnt<>nrlu. lo nourriture servie par la pri­ 
se->,.., était innommalJle. 
Une autre catPonrie de « nrivi\6cri.és » Ptcrit 

celle d<is Pr,{CII1ts. Une mœ=s= d'er,fr,,..,ts. o=ut-être 
u=e cinaurmtoine, dont les âcres allrrient de seut, 
huit mis. à quinze. sei7.e ans, enta.,c;6s dans deux 
callul=a ""uc; le « nrpvôtacrG1 » dc;i l'ci,..,A. dans une 
nromic,r.uité <>ffornnt"l don+ l,:,s cris et lf>s sounirs 
<>r>t<>nrlus chaaue nuit r6v<>laient ac,s<>z les effets. 
Pr<>Rque +ous ces enfcrnts P.taient or-rbss ; cenen­ 
drrnt. mpl6c; n P.UX. t>tait un iPU"e Frcmcrris rl'une 
di?.r<i,..,.e rl'rrnnée~. aipsi eue lP. fils d'une Anglaise 
et rl'un .Arabe. rln mP.me ôqe. 

Pcrrrni ces nrivilt>rriJs. les « noliticmes " oue 
nous t>tion" nrir<>nt leur nlœce. tous trois dans une 
même r:ellnle rrn'on avait eu Irr urç,venance de 
munir de lits. C'P.tcrit la nremtère fois, Ï<" crois 
br=n. crue la ririson d"l Tunis reC""lvait des d6tenus 
oolitiaues. ousRi avait-on dû plus ou moins im­ 
proviser leur rPqime. 
Au cours des Plus sombres oraoes un arc-en­ 

ci=l vient uresaue touiours éclairer le ciel ; de 
même. aux heures sombres de la via. un rayon 
de lumière vient Presque touiours illuminer le 
cœur. Etr"l ieté en Prison. être brusquement nrivé 
de liberté, séooré de tout ce aui est votre vie, 
et ëelc Pour un temns dont on ianore s'il dur=rœ 
des mois ou des années, est toujours auelque cho­ 
se d'un oeu rmcroisscnt. Aussi. le moindre récon­ 
fort qui vous parvient à ces moments, est presque 
sans nrix. 
Ce réconfort nous arriva aussitôt. A Peine 

étions-nous entrés dans la cellule' au'un qardien 
se urJcil)itait derrière nous ; c'était le aardien 
chcrrqé de la cantine qui venait se mettre à notre 
disnosition pour tout ce dont nous aurions be­ 
soin. 
Ce garc;lien, le « père Milhaud », était un de 
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ces hommes d'élite qui font aimer et admirer 
l'humanité. 
Son histoire était simple. 
Elle était, à l'oriqine, celle de nombreux Fran­ 

çais de TUDiSie. Jardinier de SOn métier, il était 
venu en Afrique dans la pensée de couvoir v 
gaqner sa vie plus facilement qu'en France et il 
V avait créé une oetite exploitation. Mais il est 
très difficile à un Français de qaqner sa vie en 
Tunisie en travaillant de ses mains. Chacun à SŒ 
olace l L'Arabe et l'Ttalien aux travaux manuels ; 
les Français aux oostes de ·commandement, de 
direction, d'administration l 
Aussi, comme tant d'autres, Milhaud avait-il 

manqé ses quatre sous dans son iardinaqe ; et, 
comme tous les Français qui s'étaient trouvés 
dons le même cas, il s'était adressé alors à la 
Résidence nour demander un emnloi ; comme tou­ 
jours, la Résidence, pour qui le déoart d'un Fran­ 
cais était considéré comme une catastroohe, car 
on V était effravé de la faiblesse de la nooulcr­ 
tion française, non seulement Par rcmoort à la po­ 
pulation arabe. mais surtout Par raooort à la 
nooulction italienne, lui trouva un emoloi : en 
l'esoèce, ce fut une olace de qardien de prison ! 
Il n'v avait au'à accepter ou qu'à mourir de 

faim. Mithaud acceota. 
Mme; il fut bi=ntôt révolté nnr la brutalité avec 

laquelle ses collèques traitaient les détenus, et 
so orrmd= besorme consista alors. lorsqu'un crœr­ 
dîen exaaérait tron, à le faire tomber sur un bec, 
afin qu'un terme pût enfin être mis à ses ex­ 
plr,its. 
D'rnttre ncrt. lorsqu'un d<>t1m.u lui semblait par­ 

ticulièrement int6ressant, qu'il lui oaraissait pou­ 
voir être remis dans la voie normale si l'on oar­ 
ver-crit à le faire échaooer à la contaqion, il ta­ 
chait de lui trouver un emploi qui permettait de 
l'isoler, puis le guidait de ses conseils et parve­ 
nait généralement à lui fair obtenir la libération 
conditionnelle. C'était le Saint Jean-Baptiste de la 
prison 1 
Il est mort en retraite il y a peu d'années, à un 

âge avancé. Heureux d'avoir été bon 1 
Le lendemain, nous reçûmes une autre visite, 

fort différente ! Un quatrième détenu nous était 
adjoint. C'était un Arabe, fort volubile et très « co­ 
pain "• qui venait, dit-il, d'être arrêté pour le 
même délit que nous. Aucun de nous ne le con­ 
naissait. Il devint bien vite évident que c'était un 
«mouton"· 
Je ne sais pas trop ce qu'on pouvait bien at­ 

tendre de lui ; toute notre action ayant eu lieu 
au qrand jour, nous n'avions rien à cacher, ni à 
« révéler » à notre compagnon de geôle, cet n'a­ 
vions même point l'intention de scier nos bar­ 
reaux l Aussi, sa présence ne devait pas être 
longue. Le juge d'instruction V ayant fait allusion 
d'un air quelque peu entendu, au cours de l'in­ 
terrogatoire de , l'un . des prévenus, et celui-ci 
ayant répondu d un air non moms entendu, la co­ 
médie prit fin et le pauvre garçon fut rendu à la 
liberté. La seule chose qui m'ennuie c'est de n'a­ 
voir jamais su combien cela avait pu lui rappor­ 
ter l 
Quoi qu'il 'en soit, un ~.eau jou~, le procès-vint 

devant le tribunal correctionnel. L un des avocats 
était Ahmed Bourquiba, frère de celui qui devait, 
plus tard, être Habib Bourguiba, mais qui, à 
l'époque n'était encore qu'un tout jeune homme ; 
d'ailleur~. un autre frère, l'aîné de la famille, ap­ 
partenait au parti communiste ; ses fonctions d'as­ 
sistant médical le retenaient généralement dans 
le bled, mais chaque fois qu'il étai:t de passage 
à Tunis, il ne mœnqucit pas de venir prendre con­ 
tact avec le parti. 

Quant au ministère public, c'était le procureur 
de la République lui-même. 
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L'accusation ne tenait absolument pas, car la 
poésie incriminée s'en prenait aux riches, et aux 
riches seulement ; elle aurait donc pu, à la ri­ 
gueur, être considérée comme une excitation à 
la haine de classe, mais pas, en tout cas, à la 
haine de race ; or la législation tunisienne ne 
prévoyait pas la haine de classe ! D'autre part, 
la brochure ne contenait aucune attaque contre 
les droits et les pouvoirs qui avaient été donnés 
à la France par les traités du Bardo et de la 
Marsa, ni même à ceux qu'elle s'était purement 
et simplement arrogés par la suite ; pas un mot 
n'en était dit, aucune allusion même n'v était 
faite. C'était seulement la manière dont la France 
avait utilisé ces pouvoirs, la nature de la politi­ 
que qu'elle avait faite qui était attaquée. 
Mais, allez donc parler de Droit et de Légalité 

à des juges de correctionnelle l Toutes considé­ 
rations juridiques leur sont totalement étrangè­ 
res. Ce sont des fonctionnaires, des fonctionnaires 
qui obéissent. On leur envoie des qens à con­ 
damner ; ils les condamnent. On l'a bien vu, ces 
dernières années, lorsque les mêmes magistrats, 
les mêmes hommes, condamnèrent successive­ 
ment les résistants à la guerre, les résistants à 
l'occupation hitlérienne, et, enfin, les collabo­ 
rateurs de l'occupation. 
Le procureur se contenta donc de tonitruer : la 

France, Messieurs, la France I la France a fait en 
Tunisie une œuvre admirable : des routes, des 
ports, des chemins de fer, etc. 
Et les condamnations aussitôt tombèrent : 6 

mois de prison au ooète et 8 mois à l'imorimeur. 
Quant au comptable, on se oaya le luxe de l'ac­ 
quitter, car il est toujours utile dans un procès 
politique de s'arranger pour avoir quelque ac­ 
quittement à Prononcer, c'est la preuve, n'est-ce 
pas ? que le tribunal a eu le souci d'être « jus­ 
te » l On pouvait d'ailleurs se paver d'autant 
nlus ce luxe que Costa étant de nationalité ita­ 
lienne il était oarticulièrement facile de l'exoul­ 
ser, ce qu'on fit dès la lev<>e d'écrou. Notre ca­ 
marade s'en fut alors en Sicile, ouïs en Triooli­ 
taine, où il devait mourir oeu d'années anrès. 
Quelques vivats vite réorimés avaient salué les 

condœrnn=s à leur sortie du oalais de justice ; 
en Io+t. d'ailleurs, ils n'avaient ooint à se olcin­ 
dre. l'Ftct aurait ou avoir la main nlus lourde, 
les oeines nrévues oour les rlélits incriminés s' éle­ 
vant jusqu'à cinq ans de prison. 

« BARBEROUSSE », PRISON D'ALGER 
Néanmoins, nous décidâmes, pour le principe, 

de faire crnnel. 
Faire eronel, c'est-à-dire aller à Alger, Tunis 

étant dénourvu de cour d'aooel. 
Le ooète et l'imorimeur furent donc trtrnsférés 

à la nrison d'Alger, en waqon de deuxième clas­ 
se, s'il vous oloît. accomoaanés s=ulement 
d'aqents en civil, et sans menottes. On avait 
encore des éaards à cette t.noaue nour les « po­ 
li tiques ». Mussolini, qui n'était Pas encore au 
pouvoir, et Hitler, qui n'existait pas encore, 
n'avaient pas fait école. 
La orison d'Alger, bien connue sous le nom 

de « Barberousse », nom d'un ancien corsaire al­ 
gérois, n'avait rien de commun avec la riante 
prison de Tunis. 
C'est un bâtiment lourd et épais, à plusieurs 

étages, une vraie forteresse. Il est situé juste en 
haut de la « kasbah », le quartier arabe d'Alger, 
dominant la mer et la ville, véritable symbole de 
Cé que Signifie là domination française pour les 
pooulations indigènes· d'Algérie. 
Mais, là encore, on trouva des sympathies dès 

l'arrivée. 
A la différence de la prison de Tunis, celle 



d'A)ger:était cellulaire. Bienentendu, il n'y avait 
point de quartier politique, le régime politique 
n'étant pas alors appliqué en Algérie ; il ne de­ 
vait l'être que quelques années plus tard, lorsque 
la guerre contre Abd-el Krim suscita, en Algérie 
plus encore qu'en France, une riposte vigoureuse 
de tous les éléments révolutionnaires, ce qui 
peupla la prison d'Alger, pour plusieurs années, 
de nombreux condamnés politiques, dont beau­ 
coup étaient anarchistes. 
Mais les condamnés de Tunis étaient tout de 

même « politiques » et, à ce titre, tout comme .à 
Tunis, on leur concéda quelques faveurs. 
L'une d'elles, la plus précieuse, consistait à 

pouvoir sortir de la cellule une couple d'heures, 
matin et soir, pour se promener dans le chemin 
de ronde, derrière les hauts murs d'enceinte, sous 
la surveillance d'un gardien qui veillait en mê­ 
me temps sur les préaux où l'on entassait, durant 
leurs heures de sortie, les enfants délinquants, 
plus nombreux encore ici qu'à Tunis. 
Or le gardien, qui se trouvait de service lors 

.de notre première sortie, entama aussitôt la con­ 
versation. Il n'avait rien du « père Mithaud ». 
If était passablement alcoolique, mais un alcooli­ 
que du genre hilare plutôt que du genre brute. 
Donc, il lia aussitôt conversation, car il tenait 

à nous faire savoir qu'il était plein de mansuétu­ 
. de pour les détenus politiques du fait qu'il était 
lui-même fils d'un condamné politique. Son père 
.avait été un déporté de l'empire. Il avait fait 
-vinqt cms dons la fameuse prison de Lambèse, 
au pied de l'Aurès - que les déportés avaient 
dû construire de leurs propres mains - avant 
d'être délivré par la révolution du 4 septembre 
qui. non seulement le libéra, mais lui donna, en 
outre, comme dédommagement, ainsi qu'à tous 
.ses camarades, un domaine dans la région de 
-Bœtnœ. C'est là que notre cerbère était né et 
avait été élevé. A juste titre, il était très fier de 
son ascendance et, de ce fait, nous considéra 
toujours presque comme des copains. Nous ap­ 
partenions en somme à la même aristocratie, celle 
des révolutionnaires et des fils de révolutionnai­ 
.res. 

Cette évocation des grands ancêtres, au début 
de notre séjour dans notre nouveau domicile, ne 
pouvait nous laisser indifférents. Qu'était-ce que 
nous endurions, à côté de ce qu'ils avaient dû 
subir 1 
Un autre personnage curieux que nous avions 

assez souvent l'occasion de rencontrer dans notre 
chemin de ronde était un « journaliste » qui, à 
ce titre, jouissait, comme les fonctionnaires de 
Tunis, du -privilèqe d'avoir un emploi au « bu­ 
reau », ce qui lui donnait certaines possibilités 
d'allées et venues. · 
Cet homme avait l'allure d'un de ces grands 

idéalistes auxquels on donnerait le bon dieu sans 
confession : une magnifique chevelure blanche, 
de qrœnds yeux bleus rêveurs et candides, dans 
l'ensemble un air inspiré ; tout à fait une tête de 
poète ou de prophète. 
Or ce « journaliste» à l'aspect si sympathique 

n'était autre qu'un ancien lieutenant de Max Ré­ 
gis, du temps o~ I'œntisérnitisma submergeait Al­ 
ger, lorsque Héqis et s.es bandes de décerve­ 
leurs étaient maîtres de la ville, tenaient le gou­ 
verneur général, Lépine, l'ancien préfet de· po­ 
lice de Paris, prisonnier dans son palais, mais 
furent cependant obligés de laisser Sébastien 
Faure tenir librement une réunion publique con­ 
tre l'antisémitisme en plein faubourg ouvrier d'Al­ 
ger, les anarchistes parisiens ayant eu la précau­ 
tion de faire savoir à Drumont que si, à Alger, il 
arrivait quoi que ce soit à Sébastien, ce serait sur 
Drumont qu'on se vengerait. 
Notre homme était demeuré fougueusement an- 

tisémite, et -il avait d'ailleurs, maintenant, pour 
cela, une bonne raison, car c'était à un juif qu'il 
devait d'être pensionnaire de Barberousse. 
Lorsque la fureur antisémite avait enfin pris 

fin à Alger, l'ancien auxiliaire de Régis, trouvant 
sans doute trop peu rémunérateur son métier d'ar­ 
chitecte et ne pouvant plus rosser les juifs, s'était 
mis à les faire chanter. Il avait fondé l'un de ces 
petits canards spécialisés dans la « musique •, 
qui étaient si frequents .cutrefcis, . 
Mais les Juifs sont. heureusement, plus malins 

que les antisémites ! L'un de ceux contre lesquels 
il était en train de mener campagne, le convoqua 
chez lui pour lui verser la somme demandée, mais 
deux policiers, qui avaient été convoqués égale­ 
ment assistèrent au marché derrière le rideau et, 
aussitôt le paiement effectué et encaissé, ils ar­ 
rêtèrent l'ancien copain de Régis, qui récolta, de· 
ce fait, plusieurs années de prison. « Ah I si Ré­ 
gis n'avait pas trahi, en épousant une juive, nous 
n'en serions pas là ! » 
La vie s'écoulait donc, pas trop monotone, d'au­ 

tant 'plus que nous pouvions recevoir des visites. 
L'une d'elles se fit dans des conditions qui va­ 

'lent d'être signalées. Charles Baron, un ancien 
ingénieur des poudres, brave homme, mais dont 
on se demandait ·pourquoi diable ! il ?J)Partenait 
au parti communiste, etait alors députe des Bas- . 
ses-Alpes. De passage à Alger, il crut de son 
devoir de nous rendre visite, mais, je ne me rap­ 
pelle plus pour quelle raison, il n'avait pu obte­ 
nir en temps voulu l'autorisation nécessaire. Il 
monta, néamnoins, à Barberousse et demanda à 
voir le directeur. Celui-ci était franc-maçon, Char­ 
les Baron également ; impossible donc d'écon­ 
duire ce dernier ; cependant, le règlement était 
là ! Le directeur tourna élégamment la difficulté 
en décidant que Baron nous rencontrerait dans son 
propre bureau et en sa présence, si bien, .que 
nous eûmes là, pendant une heure, une excel­ 
lente conversation, triparti comme l'on dirait au­ 
jourd'hui, pleine de banalités et qui, à ce titre, 
n'aurait certes pas été déplacée dans le plus 
mondain des salons parisiens 1 
Nous eûmes aussi les visites de nombreux ca­ 

marades algérois qui s'astreignaient à qravir, 
chaque fois qu'ils en trouvaient le temps, les ru­ 
des pentes qui mènent à Barberousse, afin de 
nous tenir compagnie. Péra, dont nous fîmes la 
connaissance à cette occasion, était l'un des plus 
assidus. 
Mais il fallait aussi s'occuper du procès. Et, 

pour cela, d'abord trouver un avocat. Ce ne fut 
pas chose facile. Deux avocats auxquels nous 
nous adressâmes, l'un qui avait conquis la re­ 
nommée quelques années auparavant en défen­ 
dant des Arabes dans un procès retentissant, l'au­ 
tre, fils d'un magistrat de la Cour de cassation 
qui s'était rendu célèbre comme dreyfusard, dé­ 
clinèrent cette charge. Pensez donc I Attaquer les 
droits et les pouvoirs de la France en Tunisie 1 
Ce n'était vraiment pas quelque chose qu'on pou­ 
vait défendre ! 
Si bien que le parti dut finalement nous en­ 

voyer un avocat de Paris, Noguères, qui devait 
plus tard, devenir député socialiste des Pyrénées­ 
Orientales, puis président de la Haute-Cour char­ 
gée de juger le gratin de la collaboration. 
Le procès fut sans histoire. Tout comme le pro­ 

cureur de Tunis, l'avocat général d'Alger ne ten­ 
ta même pas un seul instant d'établir en quoi les 
écrits poursuivis constituaient des excitations à la 
haine de race ou des attaques contre les droits 
de la France, il se contenta d'engueuler les accu­ 
sés. Cependant, trouvant peut-être dangereux 
d'identifier les Français avec les riches, la Cour 
déclara non fondée l'accusation d'excitation à la 
haine de race. 
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Notre. poète, qui avait comparu à l'audience 
vêtu d'un magrufique complet neuf et d'un tez 
non moins magniuque que la section d'Alger lui 
avait procures, nos camarades sacnant par expé­ 
rience qu'un homme bien haoilie risque beaucoup 
moins qu'un ioqueteux une condamnation sevére, 
tut aonc libere. li regagna 'I'unis où il est mort 
il y a queiques années, tandis que l'imprimeur 
voyait sa peine rectuite de deux mois, n'ayant 
plus commis qu'un délit au lieu de deux. 

EPILOGUE, 
OU UNE _VICTOIRE A LA PYRRHUS ! 

Mais ce procès et cette condamnation n'étaient, 
en fait, qu'un hors-d'œuvre ; ils n'avaient pour 
but que de tournir le pretexte necessaire pour em­ 
pêcher le secrétaire de la Fedérotion de Tunisie 
de continuer à resider en Tunisie. Aussi, la veille 
du jour où celui-ci terminait sa peine, le gardien­ 
cher de la pnson lui remettait-il solennellement 
un 'cmêté du résident general par lequel, en ver­ 
tu d'un édit de Louis XVI donnant pouvoir aux 
consuls de France en « pays .barbaresques » de 
rem.barquer pour la France celui de leurs com­ 
patriotes qu'ils jugeaient indésirables - édit que 
la .ttésidence au Maroc avait deniché quelque 
temps auparavant et que celle de TUilis se met­ 
tait maintenant à appliquer - le territoire de la 
Tunisie lui était interdit. Il ne lui restait donc 
plus qu'à repartir pour la metropole, ce qu'il fit, 
aprés avoir pris congé des camarades algerois 
au cours d'un joyeux déjeuner en une guinguette 
ensoieuiee au bord de mer. 
Pour lui, une page de sa vie était tournée, mais 

pour la .ttésidence, ce n'etuit qu'un premier cha­ 
pitre de cette longue lutte qui devait durer jusqu'à 
hier. 
Le gouvernement français avait gagné la ba­ 

taille de la suppression de la liberte de la presse 
arabe. Plus aucun journal ne pouvait légalement 
tltre publié sans autorisation, et toute publication 
non périodique en langue arabe était susceptible 
de mener son auteur et son imprimeur en prison 
au moyen de l'un quelconque ctes edits répressns 
de rœ legislation tunisienne, - que cet écrit 
tombe réellement ou non, sous le coup de l'édit. 
Les Tunisiens étaient totalement muselés, au 

moins dCIDp leur langue. 
Mais deux ans ne s'etaient pas écoulés que le 

gouvernement avait à livrer une nouvelle bataille, 
d'une ampleur plus grande. 
Il allait s'agir, cette fois, du droit syndical et 

du droit de gréve, que les maîtres de Paris et de 
Tunis entendaient interdire aux Arabes, comme 
ils leur avaient interdit le droit d'expression. Et 
cette fois encore, il se trouva un Français po~ 
sauver l'honneur de la France - oui, je dis bien 
l'honneur de la Fiance - en prenant parti ave~ 
les Arabes et à côté d'eux pour la défen'se de 
l'un des droits élémentaires de l'homme, celui de 
discuter son salaire et pour être, avec eux, pour­ 
suivi et condamné. 
Finidori, en effet, qui était l'une des principales 

chevilles ouvrières de notre mouvement, avait 
pu échapper au premier procès du fait qu'il s'oc­ 
cupait surtout de l'hebdomadaire de langue fran­ 
çaise, et n'avait officiellement aucune fonction à 
l'imprimerie arabe. Il put donc participer à la se­ 
conde bataille, celle pour le droit syndical, dont 
les protagonistes étaient, cette fois - signe de 
progrès - des Tunisiens. De cette bataille, le 
gouvernement sortit encore victorieux : la C.G.T. 
tunisienne fut dissoute, comme avaient été inter­ 
dits les journaux de langue arabe, et ses diri­ 
geants, Mohammed Ali, Mokhtar el Ayari, et Fi­ 
nidori étaient condamnés à dix ans d'exil, exilés 
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non seulement de Tunisie, mais aussi de France 
et de toutes les· possessions françaises. 
Cependant, de nouvelles bctcanes allaient bien­ 

tôt suivre, se succédant désormais presque sans 
interruption et gagnant chaque lois en ampleur 
et en intensité, jusqu'à la dernière, celle du ter­ 
rorisme et des fellagas, qui devait finalement em­ 
porter la victoire. 
A cette chaudière en ébullition que n'a cessé 

d'être la Tunisie depuis le lendemain de la pre­ 
mière guerre mondiale, l'Etat, comme toujours 
en pareils cas, a voulu serrer toujours davantage 
les soupapes, ce qui rendait l'explosion inévitable. 

R. LOUZON. 

Salah ben Youssel condamne 
I~~ rnnv~ntionI t ranrn- tnni~i~nn!I 
Ce n'est pas seulement parmi les Français que les 

accords sur la. Tunisie ont fait des mécontents. Une 
déclaration de Salah ben Youssef, secrétaire géné­ 
ral du Néo-Destour, transmise du Caire par le 
Comité de Libération de l'Afrique du Nord, con­ 
damne les conventions Jranco-tuniisiennes en ces 
termes : 
L'Assemblée nationale française vient de ratifier 

les conventions nanco-tunisiennes à une majorité 
peu connue de la IV• République, même dans 
certains débats désormais nistortques où étaient 
en jeu l'avenir et le destin de la France. 
C'est que le gouvernement de M. Edgar Faure 

a pu obtenir des négociateurs tunisiens des con­ 
cessions exorbitantes qui ont enlevé toute substan­ 
ce à l'autonomie interne proclamée et engagé 
la Tunisie dans un système d'union franco-tuni­ 
sienne contre lequel viendrait ·se briser, espèrent 
les colonialistes rrançais ralriés in extremis aux 
conventions, toute action nationale pour l'indépen­ 
dance totale de notre pays. 
Pour une durée indéterminée, la France reste 

maîtresse de nos destinées : les conventions franco­ 
tunisiennes lui reconnaissent solennellement le droit 
de diriger nos atfaires extérieures ainsi que celui 
d'assurer exclusivement notre dérense. Pour les 
besoins de toute sa politique nationale et interna­ 
ttonaie, la France disposera souverainement de 
notre pays. La police, attribut essentiel de la sou­ 
veraineté dun Etat, échappera, pour longtemps 
encore, à l'autorité du gouvernement tunisien. 
L'unification de la justice n'est possible que dans 
un délai abusivement long. 
Sur le plan économique et financier, les conven­ 

tions consacrent définitivement les spoliations de 
toutes sortes commises en Tunisie par le colo­ 
nialisme français, au détriment de toutes nos 
richesses nationales, agricoles, minières et autres. 
L'essor économique de la Tunisie dépendra, pour 
toujours, du bon vouloir du capital français et 
l'indépendance économique du pays, récemment 
aturmèe comme possible, devient un leurre. 
Les deux principales institutions du rutur ré­ 

gime abusivement nommé « autonomie interne » 
seront un gouvernement fantoche et un « parle­ 
ment croupion » appelés . a devenir les gestion­ 
naires du système colomallste imposé à la Tunisie 
depuis 74 années. 
Maintenant que les conventions franco-tunisien­ 

nes sont ratifiées et publiées, nul ne pourra faire 
admettre, au peuple tunisien qu'elles sont autre 
chose qu une legltimat1on « librement consentie » 
d'un régime colonial désuet et anachronique. 
Contra~ement à _ce qu'a déjà affirmé le Prési­ 

dent Habib Bourguiba, l'Assemblée nationale tran­ 
çaise, par un _vat!: presque unanime, vient de ren­ 
forcer la domination coloniale francaise sur notre 
pays ; et ce n'est pas une mauvaise application, 
d'ailleurs improbable, des conventions, qui m'a 
amené à les combattre. 
Au contraire, ce sont ces conventions elles­ 

mêmes que je dénoncerai sans cesse, comme dan­ 
gereuses et compromettant irrémédiablement l'ave­ 
nir de notre nation. 



LE POURRISSEMENT· MAROCAl'N 
Il m'est impossible, début septembre, d'employer à 

propos de lo situation marocaine un cutre mot que 
celui dont j'usai fin juin. 

Mon dernier papier était antérieur à. la bombe du 
14 juillet à Cosoblonco, explosion qui o terriblement 
accéléré le processus de pourrissement. 

Lo lumière, on peut en être assuré, ne sera jamais 
faite sur l'or.gine de cette explosion. Pas plus que 
sur l'assassinat de Ferhot Hoched ! 

11 est cependant sûr que l'explosion s'est produite 
à point nommé pour saper l'entreprise d'un nouveau 
résident général en qui les nationalistes marocains 
mettaient grand espoir et en qui les colonialistes 
voyaient l'incarnation du Mol. 11 est sûr encore que 
parmi des policiers « contre-terroristes », qui avaient 
été arrêtés quelques jours ouporovont, certains 011t 
reconnu avoir commis, sur de paisibles commerçants, 
des attentats destinés à être considérés comme des 
crimes révoltants des « terroristes ». Des gens capa­ 
bles de commettre des crimes qui seront attribués à 
leurs ennemis ne sont donc pas un phénomène im­ 
possible dons la police cosobloncoise ! 

Il a encore été publiquement dit et imprimé que 
la bombe dont il s'agit était d'un genre différent 
de celles dont avaient toujours usé les terroristes 
indigènes. 

11 est sûr enfin que les manifestations européennes 
« spontanées » d'après l'explosion ont été faites 
ou cri de « Libérez Avivai ! », Avivai étant un des 
pol.ciers « contre-terroristes » que M. Grandval avait 
fait arrêter après l'assassinat de M. Lemoigre-Du­ 
breuil. 

N'y a-t-il pas là un faisceau de présomptions ? 
Lorsqu'en 1933 nous avons tous été convaincus 

que l'incendie du Reichstag avait été allumé non par 
les communistes, comme le disait Hitler, mois par 
Hitler lui-même, dons le but de d.scréditer les com­ 
munistes, la présomption n'était pas aussi gronde. 

*** Après la bombe du 14 vint le pogrom ontimoro- 
coin des 15 et 16 juillet : des bondes d' « Euro­ 
péens », sous les yeux de la police et acclamant la 
police, s'en prenaient aux biens et aux personnes 
des Marocains de la ville européenne, incendiant, 
saccageant, molestant et tuant. Ces « Européens » 
mettaient ainsi les rapports franco-marocains sur le 
terrain de la guerre des races, terrain plaisant pour 
les haines élémentaires, mois où il est sûr qu'eux, 
Européens, seront, à la longue, battus. 

Cinq semaines plus tord, ou pogrom de Coso répon­ 
dait la tuerie d'Oued-Zem, tuerie de Fronçais, cette 
fois. 

Et, à cette tuerie succèdent des massacres mas- 
sifs de Marocains des tribus. 

Le Maroc est ainsi entré dons la série des Saint­ 
Barthélemy prédite par Lauzon, dons la dernière 
« R.P. ». 

* ** 
Dons cette suite d'horreurs, il y a cependant un 

élément d'admiration possible. C'est le spectacle de 
l'étonnante continuité de la politique (si l'on peut 
dire) de la République française. 

Depuis des années, depuis que la situation maro­ 
caine se détériore et singulièrement depuis août 53, 
où la situation a pris une accélération catastrophique, 
que font les gouvernements français ? l ls font tous 
la même chose, Mendès-Fronce comme Bidault : 
ils ne font rien. « Rien », c'esr-ù-d.re qu'ils laissent 
le champ libre aux éléments qui, à Paris et au Marac, 
poussent à la détérioration : des fonctionnaires im­ 
pôrtonts, civils et militaires, pour qui l'habileté me­ 
nœuvrière remplace l'intelligence politique ; des 
parlementaires bien décidés à ne rien voir en dehors 

de leur toute particulière chimie de « groupes » 
parlementaires ; de gros colons, industriels et finan­ 
ciers du Maroc (peut-être moins nombreux qu'on 
ne croit) ; et beaucoup de François dits « moyens », 
c'est-ù-d.re largement au-dessous de la moyenne 
admissible. 

Or si le gouvernement actuel fait exactement ce 
qu'ont roit tous ses prédécesseurs, c'est-à-dire rien, 
il a tout de même innové dons la manière de faire 
cela ! Alors que les prédécesseurs ne faisaient 
« rien » de la façon la plus simple du monde, M. Ed­ 
gar Faure o trouvé le moyen de ne rien faire en 
laissant continuellement espérer aux uns - et crain­ 
dre aux outres - que le moment était imminent où 
il allait faire quelque chose. 

On ne saurait mieux foire pour exacerber les por­ 
t i es en présence. 

*** 
Pour pourrie qu'elle sait, la situation est-elle abso­ 

lument sons remède possible ? 
Il y aurait encore un remède. C'est le même que 

celui dont la nécessité est éclatante depuis des an­ 
nées, mois dont l'efficacité va diminuant à mesure 
que le temps passe et que les cadavres s'occumulen.. 

11 consisterait en conversations vraiment loyales. 
avec un· vrai gouvernement marocain, sous l'égide du 
sultan unanimement réclamé par les Marocains. 

Il est tout à fait utopique d'attendre cela d'un 
gouvernement français, même après les prochaines 
élections. M. Mauriac nourrit sur ce point des illu­ 
sions de jeune homme généreux. 

Alors ? 
Alors. tout simplement, l'avenir annonce d'hor­ 

ribles malheurs pour les Marocains, des malheurs 
moindres, mois réels, pour les Fronçais du Maroc et, 
finalement, pour l'Etat fronçais, la perte d'une colo­ 
nie de plus. 

Nous disions dans notre dernier papier, sons aucun 
souci d'originalité, que « ceux qu'il veut perdre, Jupi­ 
ter les rend fous ». 

Si rebattue que soit la formule, ce sont les mots 
qui conviennent encore aujourd'hui : folie et perte. 

Lo IV" République perd I' « empire » que lui a 
légué la 111° aussi follement que Bonaparte a perdu 
Saint-Domingue. 

LE MOGREBIN. 

l'éternelle Russie 
De Plekhanov, le vieux social-démocrate russe des 

années 1900, dons son « Introduction à l'histoire 
sociale de la Russie » 

Pierre le Grand ne fit pas qu'asservir davantage les 
paysans ; ses emprunts techniques à l'Occident abou­ 
tirent moins à !' organisation de nos rapports so­ 
ciaux qu'à leur réorganisation plus rigoureuse selon 
le vieil esprit moscovite. Désirant donner une im­ 
pulsion en développant des forces productives de 
son pays, il eut recours aux moyens que la Russie mos­ 
covite employait si largement : ou travail forcé et 
C!IU service obligatoire des classes qui pouvaient l'ai­ 
der à atteindre ses buts. L'Etat de Moscou avait ses 
artisans « de service », c'est-à-dire les gens des fou­ 
bourgs obligés de se livrer à tel ou tel métier pour 
satisfaire eux besoins de l'Etat. A partir de Pierre le 
Grand, il y eut chez nous des fabricants et des indus­ 
triels « de service ». 

Changez Pierre le Grond en Staline, et considérez 
que le service obligatoire n'est plus appliqué seule­ 
ment à certaines classes, mois à toutes les classes, 
et vous avez la description de la soi-disant, révolu- 
tion russe. 
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ACTION SPONTANÉE ET PRÉVENTIVE 
Nous espérons publier le mois prochain une 

étude sur les grèves de juillet et d'août 1955. 
Nous pouvons cependant tirer déjà quelques 

enseiqnernents d'événements dont la tendance gé­ 
nérale a beaucoup plus d'importance que les as- 
pects plus ou moins dramatiques. · 
Faut-il d'abord établir un rapprochement entre 

août 1853 et août 1955 ? La période des vcconcee 
est-elle particulièrement propice à l'action ou­ 
vrière ? On pensait le contraire autrefois. Il est 
possible que les déplacements de cette période 
provoquent des rencontres, inspirent des rappro­ 
chements - que le ralentissement de l'activité 
ait une influence psych,:,logique sur la cessation 
du trœvnil. 
Mais c'est surtout la pratique - qui devient 

presque traditionnelle - des « rendez-vous d'oc­ 
tobre » qui explique l'action préventive des tra­ 
vailleurs. S'il faut négocier à la rentrée, il con­ 
vient de se placer dans les meilleures conditions 
possibles. Stratégie spontanée dont les dirigeants 
syndicaux devraient se réjouir. 
Car il n'est guère possible de nier le caractère 

spontané des mouvements. Que les post-stali­ 
niens cherchent à en profiter, qu'ils s'efforcent 
de discréditer les autres directions syndicales, 
que le patronat par son intransigeance hargneuse 
s'emploie à les justifier - voilà qui n'est pas 
nouveau, ni extraordinaire. 
Mais ce qui paraît évident, c'est que les post­ 

staliniens se proposent essentiellement un but 
politique. Non pas « politiser les grèves » ... - 
tactique condamnée par l'expérience - mais pré­ 
parer le Front populaire, les élections et un gou­ 
vernement formé sous le signe de « la détente » 
C'est favoriser leurs entreprises que mettre au 

premier plan l'idée d'un rendez-vous d'octobre 
avec le. gouvernement chargé de résoudre les 
problèmes économiques et sociaux. 
C'est au contraire les « contrer » efficacement 

que mettre en valeur tout ce qu'il y a de sponta­ 
né dans l'action ouvrière. 
A ce titre, il semble bien que les événements 

de juillet et d'août 1955 à Saint-Nazaire et à 
Nantes soient de la même nature que ceux de 
juin 1936 et d'août 1953. Les violences s'expli­ 
quent facilement par les manœuvres patronales 
tendant à prolonger inutilement les discussions, 
aboutissant au lock-out après la dénonciation 
d'un accord signé. " 
Les manifestations du 19 août de Nantes, les 

gestes de solidarité des traminots, des postiers, 
des ouvriers de l'Eclairage, de· l' Alimentation, les 
bagarres à la porte de la prison aboutissant à 
la mort du jeune Jean Rigollet... tout cela est 
normal et ne surprend pas qui connaît la 
sensibilité ouvrière, et les démonstrations massi­ 
ves et explosives font honneur à l'esprit de soli­ 
darité qui anime les travailleurs dans cette ré­ 
gion. 
Ce qui reste essentiel dans les grèves de la 

métallurgie - qui apparaissent comme des com­ 
bats d'avant-garde - c'est que la classe ouvrière 
sent la nécessité d'une revalorisation du salaire 
professionnel et qu'elle comprend la dangereuse 
illusion des « suppléments » pour heures supplé­ 
mentaires, des primes et des bonis. 
C'est bien dans cet esprit que s'oriente la Fé­ 

dération F.O. des Métaux. 
Tendance vers la péréquation des· salaires de 

Paris et de la province. - Tendance vers l' « uni­ 
formisation des salaires et des conditions de tra­ 
vail ». - Refus d'admettre « les impossibilités 
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économiques selon les régions ». - Tendance à 
la conclusion d'accords selon les branches in­ 
dustrielles, à partir des plus favorisées. - Ce sont 
là des formules qui correspondent exactement 
aux observations que nous avons constamment 
formulées ici. 
Ajoutons en conclusion que la Fédération des 

Métaux F.O. a trouvé la meilleure voie pour fa­ 
voriser les transformations nécessaires de la 
structure industrielle. · 
Il faut que· l'augmentation de la productivité 

dans les entreprises profite à tous les travailleurs 
de l'entreprise. 
Il faut que l'institution du salaire annuel ga­ 

ranti assure la sécurité des travailleurs. 
Il faut que les syndicats·· 1ocaux reprennent 

l'initiative dans la ligne fixée par la Fédération. 
On a déjà constaté que la revendication des 

salaires marque ou annonce une période d'as­ 
cension économique. Faut-il répéter qu'elle reste 
le moteur essentiel du progrès technique . ? ... 

li! CHRONIQUE DU PEtf !!l 
Jacques Bonhomme, par la grâce des mutualistes 

conformistes qui pr.ésident aux destinées de la Sé­ 
curité sociale, faisait donc la queue au Centre de 
paiement numéro X ... Oh ! surprise, son grand di­ 
recteur à plus de 100 billets par mo~s. plus les 
primes, retirait, près de lui, les papiers d'accord 
pour une cure à Vittel... Jacques Bonhomme s'est 
simplement dit : « Je suis d'accord pour que tous 
soient assurés, mais l'élémentaire justice voudrailt 
que le plafond soit supprimé, car en ne payant pas 
plus de cotisation que le comptable ·de la boîte à 
40.000 francs par mois, le patron bénéficie des mê­ 
mes avantages. Et la vraie justice serait qu'il casque 
12 % au lieu de 6. Alors, on pourrait parler de soli­ 
darité ». Pauvre et cher Jacques Bonhomme. 
Ça s'est remué à Nantes ... Jacques Bonhomme, 

bien que son beau-frère soit C.R.S., s'est dit que les 
défenseurs du bon orâre moral et capital11ste pro­ 
fiteront de la leçon. Car jusqu'ici à taper fort sur 
de pauvres gars sans défense, c'était du billard. 
Mais si les pauvres gars ripostent, à l'avenir on les 
ménagera. Et Jacques, qui n'est pas un vindicati'f, 
sinon en paroles, a tourné sa colère contre les bonzes 
de la Fédération qui, une fois de plus, sont en 
retard d'une bagarre ... comme tous les généraux. 
Jacques Bonhomme boit du vin frelaté, casse la 

croûte avec de la charcuterie trafiquée. Même son 
« beaf » est anormal, rassis on ne peut plus et 
attendri mécaniquement. Tout ce qu'il ingurgite est 
truqué, farci de produjts chimiques. Les haricots 
verts et les pommes de terre, cette année, ont goût 
de produits chimiques. Et la Sécurité sociale est en 
déficit ! Quand protégera-t-on la santé de Jacques 
Bonhomme ? C'est à la S.S. de dire son mot ... et 
vite, car elle est la première intéressée. 
Le portier de service au micro de la R.T.F. nous 

casse les oreilles en essayant de nous démontrer 
que si le revenu national a augmenté de X % , 
celui des salariés a augmenté pro'J)ortionnellement 
plus et surtout plus que cenü du patronat. Ce sala­ 
rié qui se croit changé de camp et qui mérite am­ 
plement la légion d'honneur, n'oublie qu'une chose : 
les salaires des travailleurs sont d,évalués de 30 % 
par rapport à 1938, âans certaines branches bien 
plus encore et 1938 n'était pas une année où Jacques 
Bonhomme pouvait se taper de la langouste à la 
mauonnaise, même une foi's par mois ... 



DIX ANS DE « DROLE DE· PAIX)) 

Des caoHulalions de 1845 
a la détente de 1955 

- Encore de l'histoire. Ce n'est pas cela que 
les jeunes attendent de la « R.P. ». 
- Il suffit aux jeunes de nous dire ce qu'ils 

veulent et de se coller au boulot. Ils ont tort de 
mépriser l'histoire. L'éducation historique permet 
(faut-il le répéter ? ) de substituer la dialectique 
à la logique - ou pour parler en termes plus 
clairs : l'évolution. des choses à la spéculation 
abstraite. 
Les légendes mêmes ont une importance histo­ 

rique, non pour nous éclairer sur les faits qu'elles 
déforment mais sur les sentiments qui les font 
naitre. Au reste, la curiosité et la recherche histo­ 
riques sont toujours orientées par des intérêts 
actuels (l'histoire du mouvement ouvrier est rela­ 
tivement récente). 
- Ce n'est pas le passé qui nous intéresse ... 
- Comme c'est bien dit. Ainsi le médecin soi- 

gnera un adulte en ignorant que celui-ci a subi 
la poliomyélite dans son enrance., ou que ses 
parents étaient syphilitiques. 
- Du passé, faisons table rase ! ... 
- Bravo ! Mais il faut chanter tout le couplet : 

« le monde va changer de base... c'est l'éruption 
de la fin ... » et le refrain : « C'est la lutte fi­ 
nale ! ». Nous en sommes là ? Alors, allons-y. 
Mais on ne détruira que des superstructures. 
Après ... il faudra reprendre et prolonger I'évolu­ 
tion... Cependant si nos jeunes sont vraiment, 
totalement révolutionnaires - avec tout ce que 
cela implique d'engagements et de sacrüices - 
nous leur permettons de mépriser le passé. 
- C'est le présent qui nous intéresse. 
- Le présent ... pas forcément l'actuel. Les grèves 

de Saint-Nazaire et de Nantes voilà des faits 
lourds de passé et d'avenir. Les toasts, les baisers 
et les fleurs de Genève n'ont pas plus d'importance 
que les mouvements de croupe de Martine Carol. 
Les strip-tease de Nice... en ont beaucoup moins 
actuellement que la conférence de Yalta, le plan 
Marshall, la guerre de Corée, etc ... 

LA CARTE QUE STALINE N'EUT PAS A 
UTILISER ... 

L'année 1944 fut celle de la Libération. Elle fut 
aussi celle de l'épuration. On possède une histoire 
à peu près complète de celle-là. L'histoire de 
celle-ci reste à écrire. Déjà des résistants authen­ 
tiques de la première heure ont dénoncé le ban­ 
ditisme, le sadisme qui souillèrent les premiers 
jours de la Libération, l'arbitraire qui discrédita 
la IV• République dès ses premiers vagissements. 
Mais on n'a pas encore osé distinguer deux phé­ 
nomènes dont la concomitance explique Ia. confu­ 
sion qui persiste. 
. D'une part, la réaction quelquefois injuste, sou­ 
vent brutale, toujours normale et humaine d'un 

peuple qui a subi quatre années d'humiliations 
et de servitudes. 
D'autre part, une opération savante, à longue 

échéance, qui n'avait que les apparences d'une 
tentative de prise de pouvoir par les staliniens. 
Ceux-ci ont pu placer leurs hommes à des postes 
à la fois subalternes et décisifs - et se débarras­ 
ser dans toutes les institutions et .organisattons 
de ceux dont ils craignaient la clairvoyance. Mais 
ils n'ont pas tenté de discipliner la cohue résis­ 
tante, ils ont toléré les excès pour justifier leur 
soumission après coup à !'Ordre nouvellement éta­ 
bli, qu'on voulait légitime. Ils ont de leurs propres 
mains confié à de Gaulle un pouvoir quasi exclu­ 
sif. C'est sans nul doute que les ordres reçus de 
Moscou interdisaient quoi que ce fût qui ressem­ 
blât à une révolution. 
Staline savait depuis Téhéran et ses marchan­ 

dages avec Churchill quelle était la part d'Eu­ 
rope laissée à son influence. Mais il pouvait crain­ 
dre des résistances anglo-saxonnes à sa volonté 
de muer cette influence en hégémonie. D'où cette 
opération préventive qui lui assurait en réserve la 
carte française, c'est-à-dire l'alliance d'une démo­ 
cratie apparemment hors de sa zone, jouant un 
jeu conforme à de vieilles traditions diploma­ 
tiques. 
Fut-il surpris par les complaisances de Churchill 

et de Roosevelt - de ce dernier surtout - à la 
conférence de Yalta (février 1945) confirmée par 
celle de Postdam (juillet 1945) ? On peut le sup­ 
poser. Non seulement il n'usa pas de la carte 
française, mais il fut le premier à jeter par-dessus 
l'épaule l'allié devenu inutile et pesant. 
Mais en la fin de l'an 1944, l'opération com­ 

mencée avant août, s'achevait par la signature 
du pacte franco-soviétique, le 10 décembre. Acte 
doublement insolite. La guerre n'était pas termi­ 
née. Et de Gaulle n'existait que par la volonté 
anglaise ; l'armée française· n'existait que grâce 
à l'armement et à l'équipement américains. 
Il n'est pas inutile de citer les témoignages des 

plus éminents contemporains. Tous saluaient la 
renaissance de l'alliance franco-russe contre l'Alle­ 
magne qui « redevenue puissante dans 20 ans 
sera probablement à. nouveau dangereuse " . '(1-) 
(<< Le Monde » du 18-12-44). · · 
Alliance franco-russe : impératif géographique 

pour dOrrnesson (« Le Figaro »· du 13-12-44) .. Et 
« L'Aurore » (du 12-12-44), plus lyrique encore; 
cite Lamartine qui, en 1848, saluait « l'alliance 

( 1) Comme ·tous les slogans, celui de l 'alüance 
rranco-russe, obstacle à ['agresston altemande., vaudrait 
d'être dévalué. On a déjà parlé des Intérêts « privés » 
en cause. D'autre part, la volonté belliciste de, l'AlJe­ 
mague n'étalt nullement certaine. à J'avènernent, de 
Guillaume II. Enfin c'est peut-être pour « contrer 
l'Angleterre » que la Russie s'est rapprochée de la 
France. 
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russe : cri de la nature et révélation des géo­ 
graphes ». (Pourquoi ne pas citer Victor Hugo 
qui, en 1850, à l'Assemblée législative, flagellait 
les politiciens réactionnaires écoutant, l'oreille au 
sol, le bruit des sabots des escadrons russes ?) 
Naturellement Grumbach dans « Le Populaire » 

du 18-12-44, soutenait exactement la même thèse : 
celle de l'instrument défensif ne laissant que peu 
de chances à l'Allemagne d' « établir sa domina­ 
tion sur le monde ». Cette simplification imbécile 
du problème allemand a dû remuer dans sa tombe 
le Poincaré de 1913 et de 1914. Et « cette canaille 
d'Iswolsky » (Jaurès dixit) aurait ricané en lisant 
dans « l'Humanité » du 12-12-44, cette justification 
a posteriori de la pression des bellicistes russes 
sur les. militaires français en 1913 : « Il faut que 
notre pays soit à même de tenir la parole donnée 
et la première condition pour ce faire, c'est une 
armée nombreuse. A nous tous de faire une 
France forte qui soit dignement l'alliée d'une 
U.R.S.S. puissante. » 
Seul Albert Camus, dans « Combat » du 18-12-44, 

formule des propos assez raisonnables pour de­ 
meurer actuets, d'une actualité saisissante même : 

« Il ne faut pas· craindre de rappeler à nos amis 
américains qu'ils portent leur part de l'échec 
dans la politique de sécurité internationale. Ils 
s'en sont désintéressés à une époque où ils au­ 
raient pu la sauver. L'Europe a été ainsi rendue 
aux nationalismes. L'étape définitive ne pourra 
être qu'une organisation mondiale où les natio­ 
nalismes disparaitront pour que vivent les nations 
et où chaque Etat abandonne la part de souverai­ 
neté qui lui garantira sa liberté. » 

LES « PAIX » DE 1945 
ET LES ORACLES SOCIALISTES 

1945 fut l'année de la Paix, de la Paix en deux 
étapes. Le 8 mai, capitulation de l'Allemagne. Le 
14 août : capitulation du Japon. 
Un historien qui voudrait suivre l'évolution des 

choses dans la psychologie des foules opérerait 
d'utiles rapprochements entre 1918-1944 et 1919- 
1945 (2). 
Mais ce qui marque nettement la différence 

fondamentale entre les deux guerres, c'est que la 
défaite allemande de 1918 a été précédée par 
l'écroulement de tous les alliés du Reich et que 
l'Europe de 1919 a été essentiellement l'Europe de 
Versailles les traités de Saint-Germain, de 
Sèvres, de Meudon n'avaient que la valeur de 
post-scriptum. Au contraire, les trois mois qui 
séparent les deux... « paix » de :1945 furent trois 
mois de guerre intense couronnés par les anéan­ 
tissements atomiques de Hiroshima et de Naga­ 
saki. C'est donc - n'en déplaise à notre chauvi­ 
nisme européen - que la partie essentielle s'est 
jouée en Extrême-Orient. Déjà, en 1945, l'Europe 
centrale et méditerranéenne, l'Allemagne... et 
même (voilez-vous la face, ô bardes de la gran­ 
deur française ! ) la France n'étaient plus que des 
cartes de réserve... des gages et des bases. Il est 
fort possible que la première bombe atomique n'ait 
pas' été utilisable avant août. Il est possible que 
la guerre - in-extremis - de !'U.R.S.S. contre le 
Japon ait été préméditée à Potsdam. On peut 
tout aussi raisonnablement établir entre les deux 
événements une relation de cause à effet. L'en­ 
trée des troupes soviétiques en Mandchourie au­ 
rait suivi la terrifiante démonstration d'Hiroshima. 

(2) Le 11 novembre 1918, la fin des hostilités a 
provoqué une exubérante et tumultueuse fête popu­ 
laire. La fête de la Victoire en 1919 ne fut qu'une 
cérémonie officielle. 
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Le 14 août 1945, on annonçait la capitulation 
du Japon en même temps que la convergence des 
armées russes sur Kharbine, la rupture des com­ 
munications entre Corée et Mandchourie, l'avance 
sur Port-Arthur. Et Staline chantait sur le ton 
de l'épopée lyrique la revanche des humiliations 
de 1905 - saluées quarante ans plus tôt par les 
bolcheviks comme le signal de la Révolution. 
Mais en France d'autres informations du même 

jour permettent une rétrospective intéressante ... 
et peut-être quelques jugements de valeur. Pauvres 
anarcho-sydicalistes, perdus dans des utopies, 
saoûlés de logomachie... nous avons l'occasion de 
recevoir d'utiles leçons de réalisme et de dialec­ 
tique. Car, cependant que la guerre s'achève, 
avec le procès Pétain, le congrès socialiste nous 
permet d'apprécier aujourd'hui la clairvoyance 
de... grands témoins de !'Histoire. 
Le compte rendu (« Populaire » du 15-8-45) lu 

aujourd'hui peut nous égarer. On se croirait à 
l'ouverture d'une campagne pour l'unité orga­ 
nique socialo-communiste. En fait, c'est la fin 
d'une expérience qui - sans le retour providen­ 
tiel de Léon Blum - aurait peut-être abouti à 
l'alignement du Parti socialiste français - épuré 
avec la rigueur absurde de logiciens et la férocité 
de rivaux et d'héritiers - sur le Parti italien de 
Nenni et les fellow-travellers sociaux-démocrates 
des démocraties populaires. 
On s'en aperçoit aux réticences de Daniel Meyer 

qui sans doute continue à nier « que les com­ 
munistes français soient à la solde de Moscou », à 
admettre comme « justifié dans une certaine me­ 
sure l'attachement à !'U.R.S.S. » ... mais qui, reje­ 
tant en termes heureux l'abominable formule « la 
fin justifie les moyens », conclut que « l'unité 
dépend de l'intégration de l'U.R.S.S. dans la com­ 
munauté internationale » (on appréciera la valeur 
socialiste d'une telle condition). 
Salomon Grumbach, lui-même, tout en affir­ 

mant que Hitler et Mussolini sont les produits de 
la scission, ne veut pas rompre avec les grands 
partis étrangers comme le Labour-Party. 
Mais l'unité - l'unité d'action menant à l'unité 

organique - bénéficie de défenseurs autorisés. 
Minjoz qui ne veut pas décevoir les masses, 

Pierre Bloch qui souligne d'importantes conces­ 
sions réciproques : « nous avons admis la lutte 
clandestine, les communistes acceptent la défense 
nationale. Un parti français unique, c'est le trait 
d'union entre la Russie soviétique et l'Angleterre 
travailliste », Foulon qui rend hommage à l'armée 
et au peuple soviétiques « sans lesquels nous se­ 
rions encore sous la botte nazie ». 
Akoum (de Seine-et-Oise) qui juge Truman, 

conservateur, ennemi du New-Deal (sic !), qui af­ 
firme sérieusement que « !'U.R.S.S. n'a besoin ni 
de matières premières, ni de débouchés à l'exté­ 
rieur, mais doit se défendre ». 
Bien entendu, l'excellent Paul Rivet - aussi 

naïf en ses observations politiques qu'honnête en 
ses études anthropologiques - qui s'appuie sur 
l'opinion de la C.G.T. (déjà Frachonisée) offrant 
aux deux partis « de défendre la démocraties aux 
prochaines élections »... et aussi sur l'exemple de 
l'Italie. Il ne pouvait choisir meilleures... « contre­ 
références ». 
André Ferrat - qui a sauté du bolchevisme 

orthodoxe au socialisme constructif, avec comme 
seul bagage un étatisme autoritaire - lance de 
surprenantes formules : ·« Il n'y a pas de diver­ 
gences fondamentales. La démocratie est une 
tactique pour les communistes (?), un principe 
pour nous. Le P.C. est puissant. En rompant avec 
lui, nous nous nous couperions des masses ou­ 
vrières ». 
Il n'est peut-être pas inutile d'opposer... à ces 

« plumés volontaires » les propos des hommes 



lucides qui ont incontestablement sauvé le Parti 
socialiste. 

A. Philipp qui ose dire (il fallait du courage 
en 1945) que « les méthodes communistes s'op­ 
posent à notre souci de clarté et de loyauté ». 
A. Laurent (du Nord) qui prouve par l'évocation 

des problèmes de Trieste, des Détroits, de la 
Chine ... « que les communistes français ne défen­ 
dent jamais d'autres intérêts que ceux de 
l'U.R.S.S. ». 
Vandamme (de la Seine) qui ayant vécu en Rus­ 

sie « juge inacceptable le régime soviétique ». 
Peladan (de la Seine) qui rappelle « l'exclusion 

de Nicod, coupable d'avoir pris position contre le 
pacte germano-soviétique ». 
Il est évident que l'argument traditionnel de 

l'alliance franco-russe - barrage contre l'Alle­ 
magne - influençait nombre de socialistes en 
1945... et en influence encore. Rendons cependant 
cette justice au Parti socialiste. Discutant en 1945 
de la politique extérieure, il fut sans doute le seul 
parti à l'époque capable d'entendre sur le pro­ 
blème allemand d'autres propos que l'évocation 
de souvenirs atroces et des paroles de vengeance 
et de haine. 
Waiss (du Vaucluse) pose la question : allons­ 

nous déclarer la race allemande maudite ? 
Mon vieil ami Jean Roger (de Seine-et-Oise) 

rappelle - fait significatif qui mériterait le relief 
de l'Histoire et l'éternité de la légende - « que la 
garnison allemande de Châteaubriant a refusé de 
participer aux exécutions d'otages. Il a fallu ap­ 
peler des S.S. ». 
Mais Boutbien (revenu de Buchenwald) jeta 

dans le débat un témoignage qui garde, après dix 
ans, son émouvante grandeur : « On ne construit 
rien avec la haine. Je ne crois pas, dans les crimes 
de la déportation, à la complicité de tout le peuple 
allemand tenu dans l'ignorance et soumis à une 
terreur systématique. Les déportés ont apprécié 
la solidarité quotidienne de paysans allemands qui 
leur apportèrent souvent ravitaillement, informa­ 
tions et encouragements ». 

LES ENSEIGNEMENTS 
DE LA CHRONOLOGIE 
La chronologie internationale des dix années de 

guerre froide ou tiède ne suffit certes pas pour 
établir la vérité historique. Elle permet cependant 
d'éclairer le débat sur la constitution et le conflit 
des deux blocs. Elle nous permet même de justifier 
notre thèse sur l'inexistence de blocs monolithiques. 
A 'l'Est, un casque d'oppression contraignant au 
silence, sans les détruire, des oppositions irréduc­ 
tibles. On ne peut s'y affirmer que par la rupture. 
Et c'est en 1948 la révolte de Tito et la séces­ 
sion de la Yougoslavie. 

A l'Ouest, une volonté certaine d'unification, 
lente à s'affirmer, prévenue par des initiatives 
réactionnaires, constamment contrariée par la ré­ 
sistance passive des Etats conservateurs ou la fé­ 
brilité d'aventuriers. C'est par la chronologie que 
nous les repérons, que nous pouvons dévaluer cer­ 
tains slogans. 
Ainsi, la .guerre d'Indochine qui a duré huit ans, 

a été jointe arbitrairement à la politique amé­ 
ricaine, se manifestant par le plan Marshall et 
le Pacte atlantique. Le président Auriol a fourni 
à cette thèse l'appui d'un argument oblique : la 
guerre d'Indochine aurait coûté à la France plus 
que le plan Marshall ne lui avait rapporté. D'au­ 
tres vont plus loin et attribuent aux Etats-Unis 
la responsabilité du dé'Clenchement et du prolon­ 
gement de « la sale guerre ». Auriol a quelque peu 
abusé de l'ignorance de ses auditeurs et lecteurs. 
Le plan Marshall n'avait nullement pour objet de 

fournir des crédits budgétaires au gouvernement 
français, mais de ranimer l'économie européenne. 
D'autre· part, le pacte atlantique ne pouvait jouer 
en Indochine. L'aide américaine à la France pour 
la poursuite de la « sale guerre » a été accordée 
- non sans réticences et résistances - en dehors 
du plan Marshall et du pacte atlantique (3). Si 
on ne tient compte que des décisions officielles, 
en négligeant les manifestations de publicistes et 
de politiciens, rien ne permet d'affirmer que l'ad­ 
ministration Truman a voulu le prolongement de 
la guerre d'Indochine, que l'administration Eisen­ 
hower a tenté d'empêcher l'armistice de 1954. Sans 
doute, s'il s'agit d'inculpation, l'aide a-t-elle la 
valeur d'une complicité ? Mais le principal accusé, 
l'auteur responsable reste bien la France du Pré­ 
sident Auriol. 
Voici quelques dates ... points de repère : 
En août 1946, à Fontainebleau, on négocie vaine­ 

ment avec Ho-Chi-Minh, cependant que Thierry 
d'Argenlieu manœuvre en Cochinchine. Le 20 no­ 
vembre, à la suite d'incidents que la «. R.P. » a 
contés, l'initiative des colonialistes français laisse 
6.000 morts à Haïphong. Le 19 décembre 1946, la 
guerre s'engage officiellement. • 
Or c'est le 5 juin 1947 que le plan Marshall a 

été publié. C'est le 3 avril 1948 qu'est signée la 
loi américaine de . coopération économique, qui 
ouvre l'application du plan Marshall. 
En janvier 1949, l'économie française s'est éle­ 

vée jusqu'aux indices d'avant-guerre. L'application 
du plan Marshall a cessé le 30 juin 1952. L'armis­ 
tice en Indochine a été signé le 20 juillet 1954. 
Le pacte de l'Union occidentale a été établi en 

fin 1948. Le pacte Atlantique a été signé à 
Washington le 4 avril 1949. 
Mais ces deux dernières dates sont postérieures 

au coup d'Etat de Prague (23 février 1948) qui 
détruisit complètement les restes de la Tchéco­ 
slovaquie indépendante et au blocus de Berlin 
(décidé par l'U.R.S.S. le 28 juin 1948). 
Autre rapprochement significatü. C'est le 23 juin 

1950 que le Quisling soviétique de la Corée du 
Nord attaque la Corée du Sud. C'est à peu près 
à la même époque que Washington consent à aider 
la France en Indochine (alors que la guerre du­ 
rait depuis trois ans et demi). C'est le 25 septem­ 
bre 1950 qu' Acheson, secrétaire d'Etat des Etats­ 
Unis, affirme la nécessité d'une armée allemande. 
Et c'est pour empêcher l'armement autonome de 

l'Allemagne de l'Ouest que le gouvernement fran­ 
çais présente son projet d'armée européenne. 

LE PLAN MARSHALL : 
TOURNANT DECISIF 
Le plan Marshall marque incontestablement un 

tournant dans cette période décennale. Ce qu'il 
s'agit de déterminer en l'interprétant, c'est son 
influence sur la formation de ce que l'on appelle 
improprement le pacte atlantique. En d'autres 
termes, peut-H être jugé comme une entreprise 
impérialiste ? 
Cela ne suffirait pas pour le confondre avec le 

bellicisme ou même la préparation à la·._gµerre 
défensive. L'impérialisme capitaliste n'est belliciste 
que lorsqu'il se heurte à des résistances incorrup­ 
tibles, dans son expansion, c'est-à-dire dans la con­ 
quête de sources de matières premières, de mar­ 
chés ou de débouchés. Il faudrait donc prouver 

(3) Il est bon de préciser au contraire que cer­ 
tains adversaires et même certams dcrenseurs du 
plan Marshall crtttquèrent fortement la guerre d'In­ 
dochine, les uns pour en tirer argument, les autres 
pour réclamer un contrôle strict des crédits accordés. 
Ce n'est un secret pour personne que la guerre d'Indo­ 
chine a toujours été impopulaire en Amérique. 
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d'abord que l'impérialisme américain ne pouvait, de 
1945 à 1952, résoudre sans violence et sans guerre 
les problèmes posés par sa nature essentielle ou 
ses contradictions internes. 
Démonstration qui n'a jamais été tentée sérieu­ 

sement. On n'oublie pas qu'en 1925, a-lors que la 
compétition capitaliste était beaucoup plus vive 
et que l'Europe ne connaissait pas l'appauvris­ 
sement de cette après-guerre, Léon Trotsky ap­ 
pliquait à la politique américaine le titre la dé­ 
finissant : d'impérialisme pacifiste. 
Sans entrer dans les débats doctrinaux où bril­ 

lèrent Rosa Luxembourg et Hilferding et où notre 
Louzon intervint avec autorité, il est établi que 
l'impérialisme se manifeste par l'exportation de 
marchàndises ou l'exportation de capitaux (l'un 
ou l'autre - l'un et l'autre - l'un provoquant 
l'autre .. : selon les thèses en présence), avec comme 
objectifs immédiats l'augmentation des profits 'par 
fa suprématie sur le marché mondial et des inves­ 
tissements massifs dans les industries des pays 
colonisés économiquement. Le pouvoir politique 
n'intervient que pour faciliter et soutenir les en­ 
treprises capitalistes. 
Le plan Marshall impliquait exclusivement des 

exportations de marchandises et de capitaux. Mais 
dans des conditions telles que le profit capitaliste 
des exportateurs était exclu. D'autre part, c'était 
une opération politique en son moteur et ses 
moyens, économique en ses effets. 
S'agissait-il d'écouler le trop-plein de la produc­ 

tion américaine ? Mais pour cela, il n'était nul­ 
lement besoin de plan Marshall. De 1945 à 1947 
- sans parler des massives livraisons de guerre - 
les Etats-Unis ont remis aux pays ruinés par la 
guerre : 20 milliards de dollars environ de dons, 
crédits et avances des banques gouvernementales. 
Wall-Street n'intervint pas· plus dans cette pre­ 

mière distribution que dans celle résultant du plan 
Marshall. Le financement était exclusivement 
d'ordre budgétaire. La première année d'applica­ 
tion du plan Marshall représente 13 % du budget 
fédéral, c'est-à-dire que sur 100 francs d'impôts, 
le contribuable américain versait 13 francs aux 
bénéficiaires européens. 

· Aussi le plan fut-il pendant de longs mois 
combattu ou retardé par Wall-Street et les repré-: 
sentants du Big-Bussiness. Annoncé le 5 juin 1947, 
le plan ne fut légalement établi sous le titre de 
loi de coopération économique que le 3 avril 1948. 
Ce qui frappe dans le texte de cette loi, ce 

sont les restrictions qu'elle prévoit dans l'appli­ 
cation du plan, pour « réduire au minimum la 
saignée sur les ressources des U.S.A., éviter de 
compromettre la satisfaction des besoins vitaux 
du peuple américain ». 
Restrictions à l'exportation des marchandises 

américaines. Ce qui souligne le caractère politique 
d'une loi conçue par un gouvernement, votée par 
un congrès, où dominaient les représentants des 
« classes moyennes » des consommateurs. Mais 
ce qui le souligne encore davantage, c'est que 
l'administrateur résidant aux Etats-Unis, nommé 
par le président, sur avis du Sénat, est respon­ 
sable . devant le président, que le représentant 
spécial en Europe est subordonné directement à 

, l'administrateur, et que la mission spéciale dans 
chaque pays est contrôlée par ~e représentant 
diplomatique des Etats-Unis (4). 
Une bonne méthode pour apprécier les buts 

du plan, c'est de lire la page spéciale du 

(4) Ces précisions ont d'autant plus d'importance 
que cette intervention de l'Etat dans des opérations 
économiques paraissait monstrueuse aux Etats-Unis, 
avant Roosevelt. Par exemple, les plans Dawes et 
Young qui réglaient la question allemande étalent 
des opérations de caractère privé, simplement ap­ 
prouvées par Washington. 
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« Monde » (25-12-48) publiée. sous le titre· : « Les 
Etats-Unis et les problèmes de l'Europe occiden­ 
tale ». Il est düficile de trouver des propos anti­ 
américains plus outrés dans l'ignorance et l'injus­ 
tice que les articles de deux « augures » : M. Ser-: 
van-Schreiber et l'éminent académicien Etienné 
Gilson. Celui-là insiste sur la gravité du conflit 
anglo-américain, et veut prouver que le plan 
Marshall est nécessaire aux Etats-Unis, où s'an­ 
nonce une crise catastrophique : accumulation 
de stocks dans les mines, diminution des exporta­ 
tions, une marine marchande qui ne subsiste en 
grande partie que grâce au plan Marshall... (on 
apprécie, avec le recul, la haute valeur de ces 
visions et prévisions). Celui-ci ironise lourdement 
sur l'inhumanité de la vertu américaine qui veut 
justifier moralement son ·« utilitarisme >!. « On 
nous prouve que, nous sommes coupables, · parce 
qu'on se prépare à nous lâcher » .(autre oracle 
ivre de certitudes ... ). 
On ne peut donc pas suspecter ... -« l'objectivité » 

du « Momie » .. Or, dans la même page, M. René 
Dabernat rappelle les trois objectifs principaux 
du plan, pour les pays européens : 1) augmen­ 
tation de la production industrielle et agricole ; 
2) extension de la coopération européenne et 
développement des échanges commerciaux ; 3) 
assainissement financier. Il ajoute que sur le pre­ 
mier point, au moins dans la première année 
d'application, le succès n'est pas contestable. 
C'était bien, dira-t-on, le renforcement du capi­ 

talisme européen. Ce n'est donc pas une politique 
impérialiste au sens doctrinal du· mot. D'autre 
part, la distribution des crédits dépendait de 
l'Etat bénéficiaire au moins autant que de l'ad­ 
ministrateur américain. La preuve - et M. Ser­ 
van-Schreiber en tire argument pour expliquer 
« l'anglophobie américaine ( ! ? ) - c'est que le 
travaillisme anglais a utilisé les crédits Marshall 
dans les cadres- d'une sorte de « socialisme 
d'Etat ». 

LA REACTION STALINIENNE 
CONTRE LE PLAN MARSHALL 
Mais pour situer exactement le plan Marshall, 

il nous faut par comparaison caractériser son 
antagoniste « le plan Motolov » et aussi rappeler 
les réactions d'ordre syndical qu'il a provoquées. 
Les deux années 1947 et 1948 ont été consacrées 

par Moscou et ses agents au sabotage 'du plan 
Marshall, dont les· grèves françaises· et ra· scission 
confédérale furent l'expression et · le contre-coup; 
En fin de compte, le sabotage a échoué en .Europe 
occidentale. Le coup d'Etat de Prague et la séces­ 
sioù titiste accélérèrent en 1948 la constitution 
du bloc oriental. Celui-ci reçut sa consécration 
officielle par la création, en janvier 1949, du 
Conseil d'assistance mutuelle économique. 
Les neutralistes n'ont pas manqué de souligner 

les analogies entre les deux plans. Moscou nomme 
un secrétaire permanent et des observateurs dans 
les capitales des démocraties populaires, comme 
il y .a à Washington un administrateur et un 
délégué dans chaque pays. Moscou coordonne · les 
économies, standardise la production des Etats 
et organise l'assistance mutuelle. Le but semble 
le même. Avec cette différence importante qu'il 
n'y a pas discussion entre les représentants de 
Moscou et les gouvernements des Etats. Il y a 
subordination totale. D'après ré protocole signé, 
les avis des conseillers doivent être obligatoire- 
ment suivis; . 
Mais la différence essentielle n'est pas là. Elle 

est d'abord dans la création de sociétés mixtes 
d'exploitation minière et industrielle, avec 50 % 
de participation russe (notons que politiquement 



l'Etat qui garde 50 % des actions est soumis 
totalement à Moscou). Ces sociétés cependant 
jouissaient de la complète exonération fiscale et 
pratiquement du droit d'exterritorialité. Un cer­ 
tain nombre de ces sociétés ont été liquidées 
dernièrement. Détente ? Peut-être. Mais le paral­ 
lélisme s'impose encore.. L'application du plan 
Marshall a duré officiellement quatre ans. Sous 
la forme de ces sociétés mixtes, le plan Molotov 
aura duré de 1949 à 1954. C'est-à-dire que l'his­ 
torien a le devoir de comparer les conclusions de 
l'un et de l'autre. A l'Ouest, des économies natio­ 
nales qui, à peu près indépendantes (trop, sans 
doute), ont largement dépassé leurs niveaux 
d'avant-guerre. A l'Est, des économies totalement 
bouleversées, ayant perdu à l'Ouest des clients 
et des fournisseurs qu'elles ne retrouveront pas. 
Il y a pire. Alors que le plan Marshall se 

réalise par des exportations américaines de mar­ 
chandises et de capitaux et des « contre-parties » 
réalisées· dans les pays bénéficiaires, le plan Molo­ 
tov organise les échanges entre la Russie et ses 
partenaires. Mais c'est Moscou qui fixe souve­ 
rainement les prix, surélevant ceux de ses expor­ 
tations, abaissant dans des proportions scanda­ 
leuses ceux de ses importations (cf. Popovitch : 
Rapports économiques contre les Etats socialistes). 

SCISSION NATIONALE 
ET INTERNATIONALE 

On affirme ordinairement que la scission syn­ 
dicale française fut provoquée par le conflit des 
deux impérialismes. Formellement, cela semble in­ 
contestable. Mais là encore il ne faut pas voir 
que « la. fin du compte ». La chronologie nous 
précise les étapes d'un processus beaucoup moins 
simple qu'on ne l'a dit. . 
, Car il reste à· établir que le plan Marshall avait 
pour objet la réalisation d'un bloc, et que la 
scission internationale qui en fut l'effet fut la 
cause immédiate· de la scission française. On ne 
pourra pas l'établir, si l'on s'en tient à la succes­ 
sion des événements connus, et à leur interpréta­ 
tion publique. 
Quelle est en effet la situation syndicale inter­ 

nationale en 1947 ? Il n'existe qu'une Internatio­ 
nale : la Fédération syndicale mondiale qui compte 
dans ses rangs : le C.I.O. américain, les Trade­ 
Unions, la C.G.T. française, les syndicats russes, 
les syndicats yougoslaves et tchèques, la Centrale 
belge. les syndicats scandinaves. 
C'est-à-dire que l'American Federation of Labor 

est en dehors de toute organisation internationale. 
ExceJiente occasion pour s'en tenir au superbe 
isolement américain. C'est exactement le contraire 
qur se produit. Outre un effort de solidarité ma­ 
térielle d'une ampleur extraordinaire et que l'on 
a facilement oublié (les imbéciles ne peuvent pas 
supporter le poids de la reconnaissance, dit un 
personnage de Labiche), l'A.F.L. fut la première 
à.: intervenir contre les séquelles de la guerre 
aboutissant à l'esclavage des peuples vaincus. On 
a· également ·oublié son action ·efficace contre « le 
travail forcé clans les mines de la Ruhr » réclamé 
par' une · conférence spéciale de la Fédération 
syndicale mondiale (Paris, 8 janvier 1947). 
C'est que l'A.F.L. était beaucoup plus dégagée 

à cette époque de la politique du Département 
d'Etat que le C.I.O., où pas mal d'unions étaient 
encore contrôlées par les staliniens, dont la direc­ 
tion se déclarait solidaire de la politique Roosevelt. 
·. ·Oar celle-ci 'concordait tout à fait .avec l'unité 
réalisée par la F.S.M. Ce qui prouve qu'en sa 
conception, le plan MarshaJI - d'inspiration 
rooseveltienne - n'excluait pas les pays de l'Est 
et n'avait pas pour objet la constitution d'un bloc. 

C'est par la volonté de Staline que rtr.a.s.s. 
a rompu tous pourparlers sur le plan, a menacé 
l'Angleterre et la France de grabuge et d'ouragan 
si elles se ralliaient au plan (déclaration de Molo­ 
tov rapportées par Bevin), a ordonné à la Tchéco­ 
slovaquie de renier en vingt-quatre heures l'enga­ 
gement pris. 
L'initiative des syndicats américains a suivi 

celle du gouvernement américain, mais a précédé 
les pourparlers rompus par !'U.R.S.S. 
Les cieux congrès du C.I.O. (Boston) et de 

l'A.F.L. (San-Francisco), tenus en octobre 1947, 
confirmaient officiellement l'approbation du plan 
Marshall. 
Il convient de noter que M. Marshall lui-même 

défendit son plan devant les délégués du C.I.O. 
Relevons quelques-uns de ces propos qui nous 
changent du style Foster Dulles : 

« Les droits des syndicats et l'espoir et la pos­ 
sibilité d'autres avantages pour les syndicats· dé­ 
pendent absolument du maintien des libertés civi­ 
les. Aucune classe de la population américaine 
n'a un intérêt plus vital que les syndicats amé­ 
ricains au maintien des libres institutions dans 
le monde. Car parmi les premières victimes de 
tout régime dictatorial, et notamment de la police 
d'Etat, se trouve le droit pour les syndicats de 
s'organiser pour la protection de leurs intérêts. » 
La motion votée par le congrès insiste pour 

« que l'aide fournie ne soit pas utilisée pour faire 
pression sur des peuples pauvres et libres. » 
L'A.F.L., toujours réticente à l'égard du gouver­ 

nement, approuve cependant le plan Marshall à 
l'unanimité. 
Le rapporteur Matthew Wall posait deux ques­ 

tions qui éclairent le débat : 
« 1) Les réparations légitimes ne doivent pas 

entraver la reprise économique des pays voisins. 
Les démontages d'entreprises industrielles et la 
destruction ou la détérioration de la capacité de 
production nuit aux pays qui demandent del:' 
réparations autant qu'à ceux qui doivent payer. 

« 2) Le peuple russe a le droit légitime de de­ 
mander une aide considêrable, il en a terriblement 
besoin. Cependant la Russie et ses vassaux doi­ 
vent non seulement déclarer leurs besoins mais 
être prêts à apporter leurs ressources à l'œuvre 
commune de reconstruction. Par exemple, le char­ 
bon de Silésie et de Pologne doit être rendu aces­ 
sible aux fins communes de la reconstruction, de 
même que celui de la Ruhr, de Belgique et de 
France.» 
Et il concluait en proclamant que « l'A.F.L. ne 

tolérera pas que le plan Marshall soit utilisé pour 
entraver l'indépendance et les droits de l'homme 
d'une nation quelconque. « Il doit servir non seu­ 
lement à une augmentation de la production, mais 
aussi à l'amélioration de la condition générale 
et du niveau de vie des masses populaires en 
Europe. » (5). 
Enfin le congrès des Tracte-Unions de Southport 

approuvait également le plan Marshall à une ma­ 
jorité écrasante. 

· La F.S.M., dont le secrétaire général Louis 
Saillant était déià «· l'homme à tout faire » de 
Moscou, a-t-elle pris position ? . 
Saisi par le C.I.O., son bureau, le 23 novembre 

1947, décide de porter la question à l'ordre du 
jour de sa session de février 1948. Saillant va 
manœuvrer pour que le vote n'ait. lieu qu'au con­ 
grès où les massifs syndicats russes déterminent 

(5) En 1950, à la suite d\l voyage en Europe du 
vice-président du C.I.O., les bas niveaux de vie ou­ 
vriers dans les pays « marshallisés » faillirent provo­ 
quer un changement de position du C.I.O. Ce n'était 
pas cependant le plan Marshall qu'il fallait incrimi­ 
ner, mais la faiblesse des organisations syndicales 
européennes. 
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la majorité. Ce sont les représentants des Trade­ 
Unions (Deakin est président de la F.S.M.) qui 
vont adresser à Saillant une sorte d'ultimatum 
réclamant avant le 15 février 1948 l'application 
de la décision du bureau. Et le secrétaire des syn­ 
dicats russes écrit benoitement qu'il voudrait être 
éclairé sur les raisons qui ont incité les Trade­ 
Unions à manifester une telle hâte (il y avait 
plus de six mois que l'on discutait du plan 
Marshall, et les grèves Molotov avaient déjà secoué 
la France). 
C'est donc parce que la F.S.M. a obéi aux ordres 

de Moscou - comme le gouvernement Bênès­ 
Masaryk - que la scission internationale a été 
consommée. 
Mais la -C.G.T.-F.O. était déjà constituée depuis 

la 'fin de 1947. Et à son congrès constitutif d'avril 
1948 le retrait de la F.S.M. ne fut voté que par 
la minorité de gauche (qui, celle-là, méritait ce 
titre). 
Obéissant à la pression de leurs militants, sou­ 

cieux de ne prendre aucune responsabilité dans 
les grèves Molotov, Jouhaux et ses lieutenants 
avaient rompu avec les staliniens français. Mais 
ils ne voulaient pas rompre avec Moscou. 
Le plan Marshall a provoqué la scission inter­ 

nationale par la volonté de Moscou. Mais il n'est 
pas la cause officielle de la scission confédérale 
française. Nous avons dit au deuxième _congrès de 
F.O. et répétons ici que ces hésitations, ces ater­ 
moiements, ces subtilités diplomatiques ont 
obscurci les causes profondes de la scission et 
ont empêché F.O. de jouer le rôle de « base de 
départ » que nous lui souhaitions... un peu naï­ 
vement. 

EN GUISE DE CONCLUSIONS 
PROVISOIRES 
- Où veux-tu en venir avec cette rétrospective ... 

d'ailleurs bien incomplète ? A apparaitre encore 
comme l'avocat des Américains ? 
- ... Des syndicats américains. 
- C'est un parti pris lassant... Quand cesse- 

ras-tu ? 
- ·Quand vous ne me lasserez plus avec votre 

parti pris antiaméricain. Quand vous cesserez de 

discréditer tout ce qui est américain, allant même 
jusqu'à « créditer », par opposition, les préjugés 
les plus nationalistes et les· plus réactionnalres. 
Quand un révolutionnaire authentique ne pourra 
pas évoquer les millions d'esclaves des camps de 
concentration russes... sans citer immédiatement 
ce pauvre ingénieur trotskyste qui n'a trouvé de 
job qu'à San-Francisco... alors qu'il préférait la 
côté atlantique (6). 
Quand on ne hurlera pas au scandale parce 

qu'Irving Brown a soutenu devant la C.I.S.L. les 
positions constantes de l'A.F.L. (en un style plus 
internationaliste que celui de Le Bourre et de 
Lafont). 
Quand un socialiste internationaliste (un vrai, 

un pur ! ) ne pourra plus parler de politique 
internationale sans aucune allusion. même dis­ 
crète, à la position du C.I.O. et de l'A.F.L .... 
- On connait le refrain. Mais quel est le but 

exact de tes rappels ? 
- Celui, en cette période de détente, de rap­ 

peler les responsabilités de la tension. Aussi de 
donner une suite à mes précédentes études sur 
les occasions manquées. 
- Pourquoi ne pas se réjouir simplement de la 

détente actuelle ? 
- Non seulement je ne m'en réjouis pas, mais 

je la déplore si elle doit nous contraindre au 
silence sur l'Europe orientale, sur l'Afrique du 
Nord, sur l'Asie, sur l'Amérique du Sud. Je la 
déplore aussi, si l'aveuglement des syndicalistes et 
des socialistes laisse se développer les manœuvres 
tendant à séparer l'Allemagne de l'Occident, à 
laisser l'Asie révoltée aux totalitaires, à éloigner 
l'Amérique de l'Europe ... 
- Mais personne ne pense à cela ... 
- C'est justement parce que l'on n'y pense pas, 

que je suis inquiet. Il faut peut-être y penser 
pour l'éviter. Si les Troyens avaient écouté Cas­ 
sandre ... Mais même si je devais jouer le rôle de 
Cassandre, je le préférerais à celui de Tartuffe 
ou d'Orgon ... 

Roger HAGNAUER. 
(6) Observation d'un ancien mllltant du P.S.O.P. à 

la Gauche Européenne, dans un débat sur une con­ 
férence de Colllnet. 

A. V. J-ACQUET 
P H. 1 L O. S O P H E DU PEUPLE 

Nous avons perdu, cet été, notre ami A.-V. Jac­ 
quet. Il écrivit beaucoup dans la « R.P. », jusqu'à 
l'an passé où les premières atteintes du mal qui 
devait l'emporter freinèrent, sans jamais l'arrêter 
complètement, une activité intellectuelle incroya­ 
blement jeune. Les lecteurs de la « R.P. » se 
souviennent de ses nombreux articles dont, la plu­ 
part traitaient des questions agricoles et paysan­ 
nes où il excellait, en particulier de ses mono­ 
graphies sur le Beaujolais où il avait enseigné 
vingt ans et qu'il aimait d'une grande tendresse. 
Mais sa plume alerte, primesautière, et pourtant 
très sûre, ne dédaignait aucun sujet ; il aimait 
communiquer, transmettre avec une spontanéité 
charmante tout ce qu'il tirait, non seulement 
d'une ardente embrassade avec la vie, mais encore 
de ses innombrables lectures. Il était devenu une 
sorte de philosophe bonhomme, mais profond, d'un 
syndicalisme épris avant tout de liberté, un pro­ 
phète d'une « anarchie positive », selon une expres­ 
sion qu'il aimait, et qui était aussi éloignée que 
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possible de l'utopie et du système. Il n'avait pas 
besoin de retomber de temps en temps sur la 
terre pour y reprendre souffle et force, parce qu'il 
ne la quittait jamais, alors même que sa tête 
était dans le ciel. Son style surprenait un peu 
dans nos revues. Nous y employons souvent, mal­ 
gré nous, une langue d'initiés, alourdie d'expres­ 
sions doctrinales. Lui, il écrivait comme il parlait, 
avec une clarté, une pureté rares. 
Les camarades qui ont assisté aux dernières 

conférences de la « R.P. » le revoient peut-être, 
dressant péniblement, sur ses pauvres moignons 
de jambes infirmes, un torse immense ; peut-être 
revoient-ils son visage demeuré juvénile, illuminé 
d'un regard étrangement clair. Ceux qui étaient 
au repas du vingt-ctnquème anniversaire, peut­ 
être l'entendent-ils encore exaltant l'hérésie, d'une 
voix qui avait gardé certaines intonations enfan­ 
tines. 
Il était de cette génération d'instituteurs qui 

avaient vingt ans au début de ce siècle ; une 


